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Le plan d’orientation stratégique 2010-2014 du CIDR est composé de plusieurs 
documents complémentaires.

1. Un document de synthèse (Document cadre) qui présente :
> �L’ évaluation des principaux résultats atteints au cours du plan d’orientation 

stratégique 2004-2008,
> �La démarche mise en œuvre pour l’élaboration du nouveau plan stratégique,
> �Les priorités politiques du CIDR pour la période 2010-2014,
> �Les axes stratégiques des différents départements,
> �Les implications organisationnelles de ce plan.

2. �Quatre documents présentant pour chacun des départe-
ments du CIDR :

> �Les grandes lignes d’un diagnostic sectoriel,
> �Les principaux résultats de l’auto-évaluation du plan d’orientation stratégique 

2004-2008,
> �Le positionnement et les axes stratégiques retenus pour la période 2010-

2014,
> �Le plan d’actions et le chronogramme 2010-2014.

3. �Un document « Implications organisationnelles et plan d’af-
faires ». 

Il présente les plans d’actions 2010-2014 au niveau des démarches transversa-
les de partenariat et d’alliance, de management des connaissances, de com-
munication externe et d’accompagnement managérial. Il décrit également les 
objectifs prévisionnels de croissance du CIDR (Plan d’affaires).
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I. Introduction

1. �Principaux résultats du plan 
stratégique 2004-2008

1.1. �Evolution  
des programmes

Dans le cadre de son plan d’orientation stratégique 
2004-2008, le CIDR a centré son projet autour des 
quatre priorités politiques majeures suivantes : 

> �Construire avec les compétences du Sud des par-
tenariats professionnels, des réseaux thématiques 
et des alliances stratégiques,

> �Renforcer les sociétés civiles du Sud en appuyant 
la construction et le développement d’institutions 
durables au service des populations,

> �Relever le triple défi de l’efficience, de la perfor-
mance sociale et de la gouvernance au niveau 
des institutions partenaires,

> �Participer avec les institutions partenaires à l’éla-
boration des politiques publiques et à la mise en 
œuvre des approches sectorielles.

L’analyse des principaux résultats atteints durant la 
période écoulée a constitué l’étape préalable à la 
définition du nouveau plan d’orientation stratégi-
que 2010-2014. Ce travail, mené au cours du second 
semestre 2008, a été validé par le Conseil d’Adminis-
tration du CIDR d’avril  2009. 

a. �Construire avec les compétences  
du Sud des partenariats professionnels, 
des réseaux thématiques et des 
alliances stratégiques

Durant la période 2004-2008, le CIDR a fortement 
développé son appui à la construction et au renfor-
cement organisationnel, technique et financier de 
ses partenaires. Il a également contribué à la mise en 

réseau d’une quinzaine de partenaires professionnels 
d’Afrique de l’Ouest et de Madagascar dans le cadre 
de l’Alliance Internationale de Développement et de 
Recherche (AIDR).

L’AIDR est un réseau de travail, couvrant plusieurs 
pays (Bénin, Burkina, Cameroun, Madagascar, Mali, 
Tchad, Togo). Elle utilise la diversité des initiatives, 
des personnes et des milieux pour construire une 
approche d’intervention qui se nourrit continuelle-
ment des avancées en termes de recherche et de 
capitalisation des actions. Elle est également un cen-
tre de ressources pour ses membres, qui, à travers 
le développement de plusieurs actions communes 
(plate-forme de management des connaissances, 
plate-forme de recherche-développement, forma-
tion, etc.) renforcent leur expertise dans le domaine 
du développement. Elle est enfin pour les partenai-
res extérieurs et les bailleurs de fonds l’opportunité 
de travailler avec des opérateurs professionnels afri-
cains, engagés sur le long terme et ayant de réelles 
expertises et expériences de réalisation dans leurs 
secteurs d’intervention. 

9
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b. �Renforcer les sociétés civiles du Sud  
en appuyant la construction et  
le développement d’institutions durables 
au service de la population 

Le département « Dynamique de territoire et déve-
loppement communal » a appuyé l’institutionnalisa-
tion de structures intercommunales. Au Bénin, dans 
les Collines, les six communes se sont regroupées 
au sein d’un Groupement Intercommunal. Dans l’Ali-
bori, les six communes partenaires ont mis en place 
une association pour la promotion de l’intercom-
munalité dans le Département de l’Alibori. Enfin, le 
CIDR a soutenu la création fin 2008 de l’association 
de développement des communes du Borgou. 

Le processus d’institutionnalisation des plates-for-
mes de services aux entreprises agricoles et agroa-
limentaires a fait l’objet d’un important travail de 
capitalisation. A partir des expériences menées, prin-
cipalement au Mali, au Togo et au Bénin, le CIDR a for-
mulé des enseignements et des recommandations 
méthodologiques mis à la disposition des cadres 
des plates-formes. Toutes les plates-formes évoluent 
actuellement au sein de structures formelles et sont 
reconnues dans leur environnement institutionnel 
comme des opérateurs professionnels. 

Afin de renforcer les réseaux régionaux de caisses vil-
lageoises en termes financier, de gouvernance et de 
taille, le département « Systèmes financiers décentrali-
sés » a étudié la création de « banques faîtières » natio-
nales ou sous-régionales. Au Mali, la Banque Nationale 
de Développement Agricole a marqué son intérêt 
pour participer à l’étude puis à la constitution d’une 
telle banque. Au Cameroun, les sept réseaux ont ache-
vé leur reconfiguration en deux grands ensembles ré-

gionaux Nord et Centre. A Madagascar, la société ano-
nyme Vola Mahasoa a été formellement constituée .

Au niveau du département « Systèmes de santé 
et prévoyance sociale », le CIDR a accompagné le 
« Réseau Alliance Santé » du Bénin dans la recher-
che de nouveaux partenaires pour l’accompagner 
dans son institutionnalisation. Des négociations 
ont été menées, en particulier, avec des mutuelles 
membres de la Fédération Nationale de la Mutualité 
Française. En Guinée, pour permettre à l’Union des 
Mutuelles de Santé d’assumer efficacement la maî-
trise d’œuvre du programme, le CIDR a accompa-
gné la réorganisation des services exécutifs avec la 
création d’une direction des opérations. Au Kenya, 
le CIDR a appuyé le transfert de la maîtrise d’œuvre 
du programme à l’ONG partenaire « Afa Yetu ». 

c. �Relever le triple défi de l’efficience,  
de la performance sociale et  
de la gouvernance au niveau  
des institutions partenaires

Au niveau du département « Dynamique de territoire 
et développement communal », le renforcement des 
capacités des communes s’est concentré sur quelques 
thèmes clefs : développement organisationnel, maî-
trise d’ouvrage, planification du territoire et fiscalité. 

Dans le cadre de la professionnalisation des plates-for-
mes de diffusion mises en place par le département 
« Entreprises de services et organisations de produc-
teurs » de nombreux outils méthodologiques ont été 
conçus. L’appui aux dynamiques inter-plates-formes 
a permis de formaliser leurs pratiques dans différents 
domaines : référentiel de compétences des managers, 
outils de diagnostic et planification stratégique, outils 
d’évaluation de l’autonomie d’une plate-forme, etc. 

Les nouveaux réseaux d’IMF ont bénéficié d’appuis 
importants au niveau de la définition de plans stra-
tégiques et de plans d’affaires, du diagnostic et de 
la reconfiguration des systèmes d’information, de 
la gestion des ressources humaines, etc. Plusieurs 
évaluations nationales des performances sociales 
des IMF promues par le CIDR ont été réalisées du-
rant les dernières années. D’une façon générale, on 
constate que ces IMF très participatives ont de bon-
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nes performances en termes d’accès aux pauvres et 
aux exclus, en termes de renforcement des capaci-
tés des membres. La dimension qui est insuffisante 
est celle de l’adaptation des produits aux clients. Le 
CIDR, sur la base de ces analyses, a décidé d’appuyer 
systématiquement les IMF dans la recherche de di-
versification de produits et de clientèles.

Afin de renforcer l’efficacité des réseaux de mutuel-
les de santé d’Afrique francophone, le département 
« Systèmes de santé et prévoyance sociale » a piloté 
la réalisation d’un logiciel professionnel de gestion 
et de suivi du risque. D’autre part, dans le but de 
mieux connaître l’impact des mutuelles sur la popu-
lation cible, une enquête de satisfaction a été réali-
sée en Guinée. Les informations produites ont été 
utiles pour mieux cerner le profil des membres, les 
causes d’adhésion et de non adhésion et leur satis-
faction vis-à-vis des services offerts par la mutuelle, 
et définir une stratégie de croissance. 

d. �Participer avec les institutions 
partenaires à l’élaboration  
des politiques publiques et à la mise  
en œuvre des approches sectorielles

La participation du CIDR à la mise en œuvre du pro-
gramme « PADEAR » au Bénin a représenté pour le 

département « Dynamique de territoire et dévelop-
pement communal » une première expérience nova-
trice dans l’articulation entre la politique sectorielle 
« Eau et assainissement » et la politique de décentra-
lisation. D’autre part, toujours au Bénin, la reconnais-
sance de la fonction d’animation territoriale par l’Etat 
qui s’est traduite par le recrutement de 19 animateurs 
est le fruit d’un long plaidoyer au niveau national. 

Le niveau de participation des partenaires du dé-
partement « Entreprises de services et organisa-
tions de producteurs » aux réunions thématiques 
liées à la définition de politiques publiques reste 
variable d’un pays à l’autre. Au Mali, au Togo ou à 
Madagascar, la reconnaissance professionnelle des 
institutions partenaires leur a permis d’être asso-
ciées aux réflexions et séminaires initiés par les gou-
vernements et les bailleurs de fonds. En Ethiopie, si 
les ONG partenaires des programmes bénéficient 
d’une reconnaissance professionnelle et institution-
nelle indiscutable, les organisations de la société 
civile participent toujours aussi peu à l’élaboration 
de politiques sectorielles, et le poids des réseaux 
professionnels ou des consortiums auxquels elles 
appartiennent reste faible.

En Afrique francophone, les réseaux promus par le 
département « Systèmes financiers décentralisés » 
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ont été des partenaires de la définition des straté-
gies nationales de microfinance, des plans d’actions 
correspondants, et sont associés à leur mise en œu-
vre. Vola Mahasoa a été active dans l’élaboration de 
la nouvelle réglementation du secteur à Madagas-
car, et les réseaux du Burkina et du Mali ont participé 
à la révision en cours de la réglementation en zone 
« Union Economique et Monétaire Ouest Africaine ». 
En Afrique de l’Est, des premiers échanges ont été 
amorcés. Le dialogue avec les pouvoirs publics 
éthiopiens a été facilité par une implication impor-
tante de l’Association Professionnelle des Institutions 
de Microfinance (AEMFI) à un atelier CIDR à Nairobi 
en juin 2006 et par la participation de la Banque Na-
tionale d’Ethiopie à des visites sur le terrain. 

Le département « Systèmes de santé et prévoyance 
sociale » a participé en 2006 à la réflexion sur la lé-
gislation concernant les mutuelles de santé en Afri-
que de l’Ouest. Il a apporté des contributions sur le 
projet de directive commune et sur les normes pru-
dentielles. Le rôle du lobbying que peuvent jouer 
les réseaux, pour faire valoir la place de la mutualité 
en santé dans les dispositifs nationaux d’assurance 
maladie, a été démontré tant au Bénin à l’occasion 
du projet de réforme sur l’assurance maladie univer-
selle qu’aux Comores, dans le cadre de l’élaboration 
de la politique sur la protection sociale. 

1.2. �Evolution  
de l’organisation

La mise en œuvre des plans d’actions 2004-2008 
nécessitait que soit adaptée en conséquence la 
structure organisationnelle et institutionnelle du 
CIDR. Cette adaptation a concerné cinq principaux 
domaines.  

> �Réalisation d’un plan de formation pluriannuel pour 
les cadres permanents du CIDR sur les thèmes du 
diagnostic organisationnel, de la planification stra-
tégique, de l’accompagnement des processus de 
changement, des processus de négociation, d’in-
termédiation et de gestion des conflits, 

> �Réalisation, par un consultant extérieur, d’un audit 
de l’organisation administrative et financière du 
CIDR. Les tests réalisés ont permis, d’une part, de 
mesurer l’intérêt de l’outil et d’autre part d’apporter 
des améliorations sensibles au système comptable. 
La mise en œuvre de la démarche complète et son 
extension sur l’ensemble des projets CIDR a cepen-
dant été plus complexe que prévu, 

> �Définition et suivi d’une stratégie financière quin-
quennale. Elle s’est appuyée à la fois sur le maintien 
de relations stables avec les partenaires actuels, la 
mobilisation de nouvelles ressources et la mise en 
œuvre de nouvelles formes de collaboration,

> �Participation importante du CIDR à des réseaux 
transversaux français (Coordination SUD, F3E, etc.), 
implication dans des réseaux sectoriels, organisa-
tion de séminaires de formation, participation à 
des ateliers internationaux principalement en mi-
crofinance et en micro-assurance, 

> �Elaboration et mise en œuvre d’une démarche 
de management des connaissances. Les effets in-
duits de cette démarche ont été nombreux, tant 
au niveau de nouvelles pratiques méthodologi-
ques (explicitation des savoirs et des expertises, 
renforcement du travail collaboratif, « décontex-
tualisation » des savoirs et des métiers), qu’au 
niveau de nouvelles pratiques organisationnel-
les (développement de pôles de compétences 
autour des métiers, démarche qualité). 
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2. �Démarche d’élaboration du 
plan stratégique 2010-2014

Pour l’élaboration de son plan d’orien-
tation stratégique 2010-2014, suite à 
l’évaluation de son précédent plan stra-
tégique, le CIDR a mis en œuvre une 
démarche basée sur les quatre grandes 
étapes d’une planification stratégique : 

> �Analyse de l’environnement sectoriel, 
> ��Positionnement de la structure à l’échéance 

du plan d’orientation, 
> �Définition des axes stratégiques,
> �Elaboration d’un plan d’actions quin-

quennal. 

Les résultats de ces étapes sont présen-
tés dans les plans stratégiques de chacun 
des départements. 

Ces travaux ont été accompagnés par la 
réalisation :

> �D’une étude de perception du CIDR par 
ses partenaires (juin 2008),

> �D’un séminaire d’analyse prospective 
(juillet 2008),

> ��D’un séminaire sur la définition d’une 
politique de communication externe du 
CIDR (septembre 2008). 

2.1. �Etude d’écoute  
des partenaires

L’étude d’écoute des partenaires a été réalisée sous 
forme d’envoi préalable d’un questionnaire puis 
d’entretiens téléphoniques auprès d’un échantillon 
de vingt- sept partenaires des quatre départements 
du CIDR. Dans chaque département, les entretiens 
ont été menés auprès de bailleurs de fonds, de par-
tenaires techniques ou de pairs et de bénéficiaires.

Les entretiens se sont déroulés en deux parties. La 
première partie a porté sur six questions concernant 
le CIDR de manière globale : 

> �Quelles sont les trois principales qualités du CIDR ?

> �Quelles sont les trois principales faiblesses du 
CIDR ou les points à améliorer ?

> �Comment qualifieriez-vous votre relation avec le 
CIDR ?

> �Comment qualifieriez-vous le CIDR ? 

> �Avez-vous perçu des évolutions du CIDR dans les 
cinq dernières années ? Et si oui lesquelles ?

> �Compte tenu de l’avenir probable de votre 
secteur, comment conseilleriez-vous au CIDR 
d’évoluer ?

Dans une deuxième partie, des questions spécifiques 
ont été posées au niveau de chacune des activités et 
orientations des quatre départements du CIDR. 

Le croisement des réponses à cette double démar-
che, a fait ressortir les trois points majeurs suivants : 

> �Le CIDR ne communique pas assez. Pour les par-
tenaires, le CIDR se doit d’être plus proactif dans la 
diffusion de ses modèles, en améliorant la capitali-
sation au Sud et le lobbying au Nord. Les modèles 
et méthodes de travail du CIDR ont prouvé leur ef-
ficacité et ses partenaires sont en attente d’une plus 
grande visibilité de l’institution. 

> �Les relations entre le CIDR et ses partenaires sont 
positives et équilibrées. Cependant, à plusieurs 
reprises, est évoqué un sentiment de rigidité. Le 
CIDR doit certes, continuer à garder des positions 
très affirmées, mais il doit être aussi plus à l’écoute 
de ses partenaires, ne pas « avoir peur » de faire 
évoluer ses méthodes d’actions. Il se doit de pour-
suivre le processus d’ouverture qu’il a entamé afin 
de faire évoluer ses approches en fonction de l’en-
vironnement et la demande des acteurs locaux.

> �Le CIDR doit, dans les années à venir, trouver un 
équilibre entre d’une part la réplication de modèles 
de manière « commerciale » avec des objectifs de 
croissance quantitative, et d’autre part la continuité 
de la mise en place de systèmes et de programmes 
dans des contextes difficiles. Le CIDR doit viser une 
croissance quantitative en termes de personnes 
bénéficiaires dans ses programmes, afin d’attein-
dre une « taille critique ».

13
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2.2. �Séminaire d’analyse 
prospective

Afin de le guider dans l’identification des priorités 
politiques de son nouveau plan d’orientation straté-
gique, le CIDR a organisé, avec l’appui d’un consul-
tant extérieur, un séminaire d’analyse prospective 
sur les principaux facteurs d’évolution de l’Afrique 
subsaharienne sur la période 2009-2018.  

Pour mener ce travail, le CIDR a choisi la méthode 
des scénarios. Les scénarios ont l’avantage de ne 
pas décrire un avenir mais plusieurs avenirs possi-
bles, afin de pouvoir opérer avec leurs éventualités. 
La mise en œuvre du séminaire s’est déroulée en 5 
étapes : définition commune des limites du sujet, 
identification des facteurs d’avenir, identification 
des variables clés, construction de scénarios et pis-
tes de réflexion sur les impacts au niveau du CIDR. 

Les scénarios ont été élaborés en s’appuyant sur 
quatre tendances majeures qui sont présentes dans 
tous les scénarios.  

> �La première de ces tendances concerne la démo-
graphie. Dans le courant de la décennie 2009-2018, 
les populations africaines continuent d’augmenter 
mais de manière moins prononcée. Le taux de crois-
sance démographique net diminue de manière ré-

gulière. Malgré la jeunesse marquée de cette popu-
lation (les 2/3 de la population ont moins de 25 ans), 
on assiste aussi à une montée absolue du nombre 
de personnes âgées. La population rurale continue 
à croître en valeur absolue, tout en croissant nette-
ment moins vite que la population urbaine.

> �Une deuxième tendance porte sur l’urbanisation. 
Elle se poursuit inexorablement, malgré le coût 
croissant de la vie urbaine, lié en particulier au 
renchérissement des denrées alimentaires et les 
opportunités limitées d’emplois modernes. Avec 
un taux moyen annuel proche de 3 %, l’Afrique 
connaîtra dans les années à venir la croissance ur-
baine la plus forte. Cette croissance entraîne des 
besoins énormes de construction et de mainte-
nance d’infrastructures, d’acquisition d’équipe-
ments et de développement des services. Comp-
te tenu du caractère limité des disponibilités de 
financement pour de telles activités le finance-
ment des interventions en milieu urbain entre 
en concurrence directe avec d’autres utilisations 
possibles, et parfois tout aussi justifiées économi-
quement, de mobilisation des fonds publics ou 
en provenance des partenariats public-privé.

> �Une troisième tendance est liée à l’exploitation, 
grandissante et souvent destructrice de l’environ-
nement, des matières premières. L’Afrique en tant 
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I. Introduction

que réservoir conséquent et relativement facile 
d’accès de ressources naturelles, énergétiques et 
sous forme de matières premières, est de plus en 
plus « courtisée » par de nombreux pays du Nord 
et pays émergents. Ces intérêts internationaux se 
conjuguent aux demandes locales. Si l’accent a 
été beaucoup mis sur les ressources terrestres, il 
est pratiquement certain que les ressources litto-
rales et maritimes entreront également et forte-
ment dans le champ des tensions et concurren-
ces sur les ressources naturelles d’ici 2018.

> �La quatrième tendance porte 
sur la place grandissante des 
sociétés civiles. On observe une 
forte montée en puissance des 
acteurs de la société civile. Des  
relations construites et péren-
nes s’établissent entre les orga-
nisations de la société civile, pri-
vilégiant et défendant l’intérêt 
général et les biens publics « locaux », et les Etats. Les 
organisations de la société civile ont bien intégré les 
outils de communication et de transmission de sa-
voirs. La diaspora aide de manière efficace les actions 
collectives de terrain, soit dans le cadre du retour au 
pays, soit à distance. Les femmes jouent un rôle de 
plus en plus important dans la sphère marchande et 
conquièrent de nombreuses professions. Les opéra-
tions de terrain, gérées par les acteurs locaux, met-
tent un accent particulier sur la mise en valeur dura-
ble des ressources naturelles.  

Sur la base de ces grandes tendances, différents scé-
narios ont été élaborés combinant trois facteurs clés : 

> �Les évolutions du contexte international : place de 
l’Afrique dans la mondialisation, impact des chan-
gements climatiques, circulation des biens, migra-
tions, progrès sanitaires, accès aux services, nouvel-
les technologies, exigences de transparence, etc.  

> �Les politiques de coopération au développe-
ment : importance de l’aide publique au dévelop-
pement, partenariat public-privé, risque d’instru-
mentalisation des  opérateurs, mobilisation des 
capacités humaines pour le développement, etc. 

> �L’équilibre des relations entre société civile et 
Etats : organisation de la société civile, mutations 

sociales, gouvernance, décentralisation, intégra-
tion régionale et coopération interrégionale, etc. 

L’impact sur l’organisation du CIDR, de chacun des 
scénarios retenus, a été étudié au niveau des mar-
ges d’innovation possibles, des conséquences en 
termes de gestion des ressources humaines, des 
stratégies de communication et de marketing, des 
possibilités de diversification sectorielle et géogra-
phique des activités. 

2.3. �Séminaire sur la com-
munication du CIDR

Le CIDR a également souhaité  inclure dans son plan 
d’orientation stratégique une véritable politique de 
communication. Cette orientation, par ailleurs for-
tement mise en avant par les conclusions de l’étude 
d’écoute des partenaires, doit donner lieu à la for-
mulation d’un plan de communication opérationnel 
capable d’accompagner l’institution dans la mise en 
œuvre de ses priorités politiques et axes stratégiques. 

Un séminaire de trois jours a été organisé, avec un 
consultant extérieur, dans un double but : formation 
de base des cadres du CIDR à la communication, 
premier travail en commun préalable à l’élaboration 
du plan quinquennal de communication. 

Tels qu’ils ressortent de l’étude d’écoute des parte-
naires de juin et du séminaire de septembre 2008, 
les principaux axes de cette politique de communi-
cation devraient reposer sur les principes suivants : 

> �L’enjeu pour le CIDR n’est pas de forger ni de re-
composer une image mais de valoriser certains 
aspects déjà connus de cette image, relativement 
par rapport à d’autres, en fonction de l’évolution 
du monde du développement telle qu’elle a été 
perçue. 

> �Les valeurs et l’éthique du CIDR sont toujours 
d’actualité. Prêter aux pauvres, leur garantir l’ac-
cès aux services de santé, les accompagner dans 
la création d’entreprises est producteur d’une 
image fortement positive, ancrée dans la réalité 
du moment, en phase avec l’opinion publique.
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II. Priorités politiques
Le plan d’orientation stratégique 2010-2014 du CIDR 
s’intitule :

Pour une croissance équitable 
et durable des territoires

Sa mise en œuvre s’articule autour des trois priorités 
politiques suivantes : 

> �Accompagner la modernisation des écono-
mies locales et la création d’emplois, 

> �Participer au renforcement de la dimension 
sociale du développement,

> �Favoriser au niveau des territoires la cohé-
rence des politiques sectorielles et de déve-
loppement durable.

1. �Accompagner  
la modernisation des 
économies locales et la 
création d’emplois

Dans le cadre de son plan d’orientation stratégi-
que 2010-2014, le CIDR orientera les actions de ses 
différents départements opérationnels vers une 
participation active à une modernisation des éco-
nomies locales africaines, créatrices de revenus et 
d’emplois. Il mettra en œuvre des programmes de 
développement économique ambitieux au niveau 
des territoires, financera, au travers d’institutions 
de microfinance partenaires, des projets d’entre-
preneurs ruraux et urbains, impliquera dans cette 
dynamique les plates-formes de diffusion d’entre-
prises agricoles partenaires mises en place dans 
différents pays.

1.1. �Promouvoir une appro-
che entrepreneuriale 
des économies rurales

La mondialisation économique a pris de nouvelles 
formes avec la course aux matières premières et aux 
produits agricoles. Les achats de terres en Afrique 
pour la production de denrées vivrières à destina-
tion des pays émergents, au détriment de la sécu-
rité alimentaire des pays concernés, inquiètent les 
responsables politiques de ces pays et les acteurs 
internationaux, préoccupés par les récentes crises 
alimentaires et leurs retombées sociales sur la stabi-
lité du continent. 

Pour le CIDR, dans ce nouveau contexte, la prise en 
compte du développement agricole et rural est une 
priorité politique. Elle nécessite de développer des 
approches entrepreneuriales qui, dès leur concep-
tion, lient les questions agricoles, alimentaires et 
environnementales. Les « nouveaux entrepreneurs 
ruraux » doivent s’insérer à différents échelons 
des filières porteuses (production, transformation, 
conditionnement et stockage, commercialisation). 
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La croissance du secteur agricole doit s’appuyer sur 
une forte articulation entre milieu rural, petites et 
moyennes entreprises agroalimentaires, et clien-
tèles urbaines. Les pays anglophones tels que la 
Tanzanie ou le Ghana, plus dynamiques et entre-
prenants ont déjà vu de telles filières se démultiplier 
avec l’émergence de nombreux acteurs privés qui 
se positionnent et occupent des parts croissantes 
de marché. 

Pour ce faire, le CIDR développera des pratiques 
contractuelles, des modes de financement et d’in-
novations techniques, en priorité, mais non exclu-
sivement, dans des secteurs que l’on peut qualifier 
de « pro-pauvres ». Il favorisera la contractualisation 
avec des petits agriculteurs en affichant une volonté 
d’équité et de relations d’affaires stables. Il contrac-
tualisera également, avec les partenaires impliqués 
dans ses programmes, l’adaptation des agricultures 
au changement climatique, par une meilleure prise 
en compte d’une démarche de développement du-
rable, intégrée et décentralisée, dans la gestion des 
ressources en terre et en eau. 

Le CIDR accordera d’autre part, une importance 
croissante à la place et au renforcement des organi-
sations professionnelles agricoles. Il les appuiera à la 
fois dans leurs rôles d’acteurs impliqués dans la dé-
finition des politiques publiques concernant l’agri-
culture et le monde rural, et dans leur implication 
dans le développement de logiques entrepreneu-
riales plus marquées au niveau de la mise en place 
de filières vivrières marchandes. 

1.2. �Favoriser la création 
d’emplois dans les villes 
intermédiaires et  
les quartiers populaires 
des grandes agglomé-
rations

L’une des conséquences majeures de l’urbanisation 
rapide des villes intermédiaires des pays africains est 
la croissance des mouvements migratoires nationaux 
et sous-régionaux, temporaires ou durables et du re-
tour de migrants extérieurs. Ces populations sont très 
généralement jeunes, d’un niveau d’éducation plus 
poussé, d’une expression plus forte d’aspirations à de 
meilleures conditions de vie et d’accès à des services. 
Ces mouvements migratoires ont entraîné l’émer-
gence d’une classe moyenne de ménages, souvent à 
double revenu, et de salariés ayant des modes de vie 
et de consommation plus modernes. Cette évolution 
socio-démographique représente une opportunité 
importante de marché pour les denrées alimentaires, 
les biens manufacturés, les services divers, avec pour 
la première fois depuis des décennies en Afrique, 
une demande intérieure solvable. Il existe de réelles 
opportunités d’accompagner le développement de 
micros, petites et moyennes entreprises fortement 
créatrices d’emplois, répondant à cette nouvelle de-
mande urbaine.

Le CIDR appuiera les initiatives économiques de ces 
« nouveaux » entrepreneurs : membres de la dias-
pora désirant réinvestir au pays, jeunes diplômés 
notamment dans les domaines des services et de la 
technologie, femmes entrepreneurs, apprentis et sa-
lariés voulant se mettre à leur compte, etc. Il s’agira 
de leur permettre de développer leurs entreprises 
de manière profitable, de développer l’emploi salarié, 
etc. Visant autant que possible à substituer les biens 
et services locaux aux importations. 

La situation est fondamentalement différente dans les 
quartiers populaires des grandes agglomérations où 
vivent des populations défavorisées, souvent en situa-
tion de grande pauvreté. Les jeunes, en rupture scolai-
re, sont sans qualification et sans emploi même dans 
le secteur informel traditionnel. Les femmes travaillent 
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de très longues heures et effectuent des tâches très 
ingrates pour faire survivre leur famille ; elles sont bien 
souvent chefs de famille ou seule source de revenu. Il 
est essentiel de contribuer à la recherche d’une cer-
taine stabilité sociale, impliquant équité et solidarité. 

Le CIDR, dans la mesure de ses moyens, favorisera le 
développement des activités d’insertion économi-
que. Il appuiera la mise en place d’entreprises d’inser-
tion, de services travaillant sous contrat avec des ad-
ministrations, d’établissements scolaires et de santé, 
recrutant de manière importante dans les quartiers 
populaires. Il associera à cette démarche des entre-
prises publiques, des entreprises transnationales et 
des moyennes ou grandes entreprises « citoyennes » 
nationales proposant, dans le cadre de leur démar-
che « RSE », des formations et des emplois.

1.3. �Renforcer le rôle des 
collectivités locales 
dans la promotion du 
développement écono-
mique de leur territoire

Les collectivités locales décentralisées ont un rôle 
essentiel à remplir dans le développement écono-
mique de leur territoire. Il s’agit pour elles à la fois 

d’augmenter les revenus, de créer des richesses et 
des emplois pour les populations du territoire mais 
également de favoriser le développement d’une 
fiscalité locale nécessaire au renforcement des col-
lectivités décentralisées. 

La confrontation des attentes et des stratégies des 
principaux acteurs du développement économique 
des territoires (entreprises rurales et urbaines, collec-
tivités locales et structures d’appui aux entreprises) 
fait ressortir la nécessité, pour un développement 
économique local efficace, de mener des actions 
concertées entre différentes catégories d’acteurs (pu-
blics et privés) et à différents niveaux d’intervention 
(communes, intercommunalité, département, Etat). 

Dans le cadre de ses appuis aux collectivités territo-
riales, le CIDR accompagnera la création d’agences 
départementales ou régionales de développement 
économique. Ces agences auront pour missions 
d’élaborer la stratégie départementale ou régionale 
de développement économique, d’accompagner 
et renforcer les services communaux chargés de la 
promotion du développement économique local, 
d’animer des espaces de concertation public-privé, 
de gérer des fonds de développement économique 
et de développer des relations avec le système ban-
caire, d’accueillir les entrepreneurs, d’assurer la pro-
motion économique du territoire, etc. 

19

II. Priorités politiques



C I D R  -  P l a n  d ’o ri  e n tat i o n  s t r at é g i q u e  2010 - 2014

2. �Participer au 
renforcement de  
la dimension sociale du 
développement

Au moment de la préparation de la revue à deux 
tiers de parcours des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) le constat sur l’atteinte de 
ces objectifs reste mitigé. Les résultats obtenus par 
certains pays laissent supposer que plusieurs des 
objectifs seront atteints à l’échelle mondiale (ac-
croissement de la scolarisation primaire, meilleure 
maîtrise du paludisme, élargissement de l’accès aux 
services de santé de base, accès croissant à l’eau). 
Cependant l’Afrique sub-saharienne reste toujours 
la région la plus en retard. 

Ce constat risque malheureusement d’être aggravé 
par les effets de la crise financière et économique 
mondiale qui va avoir des impacts sur les popu-
lations les plus pauvres et les plus vulnérables. Le 
chômage au Nord affecte déjà les capacités des 
migrants à transférer de l’argent à leurs familles ; 
l’accès aux crédits pour les producteurs et les en-
trepreneurs sera aussi restreint, les institutions de 
microfinance et les banques devant gérer un ration-
nement de ressources venant de l’épargne et des 
lignes de crédit étrangères. De même, les Etats du 
Nord, occupés à limiter les effets de la crise sur l’éco-
nomie dans leurs pays vont très vraisemblablement 
réduire leur aide publique au développement. 

2.1. �Accorder une priorité 
croissante à l’atteinte 
des objectifs du millénaire 
pour le développement

Compte tenu de ces facteurs, le CIDR renforcera la 
priorité qu’il accorde aux actions pouvant favoriser 
l’atteinte des objectifs du millénaire. Il se dotera d’un 
système simple de suivi de l’impact de ses actions 
sur l’atteinte de ces objectifs dans les programmes 

qu’il accompagne et communiquera régulièrement 
sur les résultats. 

> �Les programmes d’appui au développement lo-
cal et au processus de décentralisation du CIDR 
accorderont une attention particulière à la prise 
en compte des activités d’éducation primaire, 
d’accès aux soins maternels et infantiles, d’accès à 
l’eau potable, etc.  dans le cadre des plans de dé-
veloppement communaux et inter-communaux. 

> �Les activités de microfinance mettront en œuvre 
des actions fortes favorisant l’élaboration et l’im-
plantation de nouveaux produits tels que des plans 
d’épargne et de crédit « scolarisation des filles », des 
crédits « amélioration de l’habitat » (lutte contre l’in-
salubrité, le paludisme, accès à l’eau potable, etc.). 
Dans ses appuis au développement d’entreprises, 
le CIDR fera de la création d’emplois pour des jeu-
nes et des femmes un axe important. 
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> �Au niveau de ses activités de santé et de pré-
voyance sociale, le CIDR développera, dans le 
cadre de ses programmes, les synergies entre les 
mutuelles de santé et les systèmes publics de 
couverture maladie universelle, les articulations 
entre les mutuelles de santé et les programmes 
de lutte contre le VIH. Il mobilisera également la 
solidarité des assureurs mutualistes du Nord pour 
venir compléter les ressources des bénéficiaires et 
des Etats et favoriser la prise en charge des soins 
de base par des entreprises du secteur privé au 
titre de la responsabilité sociale de l’entreprise. 

2.2. �Suivre et évaluer les 
performances sociales 
des organisations et 
institutions appuyées

La notion de performance sociale d’une organisation 
ou d’une institution peut être mesurée en prenant 
connaissance de ses intentions sociales fondatrices 
(inscrites dans ses statuts, figurant dans ses commu-
nications internes et externes, rapports et publica-
tions), en les confrontant avec ses actions (réalité des 
bénéficiaires touchés, efforts fournis pour toucher 
ceux visés, adéquation des produits et des services 
offerts, etc.) et au souci qu’a l’organisation ou l’institu-
tion de veiller à la cohérence entre ces deux facteurs.

Prenant en compte divers travaux réalisés au niveau 
international, le CIDR suivra et évaluera les perfor-
mances sociales des organisations et des institu-
tions qu’il appuie, en étudiant les quatre dimensions 
suivantes :  

> �Ciblage des pauvres et des exclus : l’objectif de 
cibler les pauvres fait-il partie de la vision et de la 
mission ? Quel est son niveau de priorité ? Existe 
t-il des méthodes et outils clairement identifiés 
pour l’atteinte de cet objectif ? etc. 

> �Adaptation des services et des produits aux bénéfi-
ciaires : existe-t-il une réelle préoccupation d’avoir 
des produits et des services qui conviennent aux 
bénéficiaires ? Comment est facilité l’accès à ces 
produits ou services ? Des instances sont-elles 

prévues pour impliquer les bénéficiaires dans la 
conception et l’adaptation des produits ? etc.  

> �Amélioration du capital social et politique des 
bénéficiaires : quel est le degré de transparence 
accordé aux transactions avec les bénéficiaires ? 
Leurs places dans les décisions et dans le contrôle 
sont-ils clairement définis ? Des formations sont-
elles fournies pour qu’ils puissent assumer leurs 
rôles ? etc.  

> �Responsabilité sociale : existe t-il une réelle politi-
que de ressource humaine ? Comment s’exprime 
la responsabilité sociale vis à vis des bénéficiaires 
et vis à vis de la communauté ? Prend-t-on en 
compte les effets négatifs de ces actions ? Des 
mesures correctives sont-elles mises en œuvre ? 
etc.

Le CIDR accompagnera les organisations ou institu-
tions appuyées dans l’intégration dans leur organi-
gramme d’une fonction de suivi des performances 
sociales et dans la réalisation d’une évaluation annuel-
le. Le traitement des résultats et leur analyse seront 
faits collectivement au cours d’une rencontre entre 
les responsables techniques et des représentants des 
bénéficiaires. Les conclusions de cette analyse seront 
portées à la connaissance des instances d’orientation 
et de décision de l’organisation ou de l’institution. Les 
mesures correctives seront décidées en concertation 
entre les parties prenantes et programmées dans le 
plan d’action de l’année suivante. 
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3. �Favoriser au niveau des 
territoires la cohérence des 
politiques sectorielles et de 
développement durable

Face à la multiplicité des actions et des acteurs le ter-
ritoire devient une organisation de plus en plus com-
plexe, fragmentée et donc de plus en plus difficile à 
gérer. Il est nécessaire de mettre en cohérence et de 
faire interagir entre elles les politiques de décentrali-
sation, les politiques sectorielles et les politiques de 
développement durable. La promotion de nouvelles 
formes de gouvernance territoriale constitue une des 
réponses majeures à ce défi. Il s’agit de définir et de 
faire vivre un cadre collectif de réflexion stratégique 
et d’actions solidaires  reliant les principaux acteurs 
autour du niveau de décision politique. 

3.1. �Accompagner la territo-
rialisation des politiques 
sectorielles

La mise en œuvre des politiques sectorielles s’ac-
compagne souvent de dispositifs visant à décon-
centrer certains pouvoirs vers les niveaux régio-
naux et départementaux. Mais ces dispositifs sont 
peu en phase avec les processus de décentralisa-
tion et se traduisent par l’émergence de structu-
res parallèles et une concurrence institutionnelle. 
D’autre part, la majeure partie de l’aide est encore 
trop souvent apportée sous forme d’aide budgé-
taire à un niveau national ou sous forme de pro-
jets nationaux ou régionaux, plutôt qu’à travers les 
collectivités locales. Les dépenses contrôlées par 
les collectivités locales africaines représentent, en 
moyenne, moins de 5 % des ressources budgétai-
res des pays.

Les approches sectorielles sont majoritairement éla-
borées sans suffisamment prendre en compte leurs 
relations et leurs impacts avec les politiques de dé-
centralisation. Si les approches sectorielles servent 

de cadre de renforcement des capacités de gestion 
des institutions publiques centrales, elles doivent 
aussi favoriser le renforcement des capacités de pri-
se de décision, de planification, de gestion, etc. des 
collectivités locales. 

Le CIDR participera au renforcement de la place des 
collectivités locales dans le développement global 
et de son articulation avec les différentes politiques 
publiques sectorielles. Il cherchera, par cette straté-
gie de « territorialisation » des politiques sectoriel-
les, à créer un nouveau dynamisme au niveau des 
processus de décentralisation. Il accompagnera les 
communes dans la mise en place de services tech-
niques opérationnels et dans leur articulation avec 
les services techniques déconcentrés de l’Etat, afin 
de favoriser le transfert de maîtrises d’ouvrage sec-
torielles (eau, assainissement, hydraulique rurale, 
développement économique, éducation, santé, 
etc.) aux communes. 

3.2. �Participer à la mise  
en œuvre d’une politique 
de gestion durable  
du territoire

La gouvernance territoriale traduit la relation entre 
les acteurs et les espaces dans lesquels ils formu-
lent et mettent en œuvre, de manière négociée et 
concertée, leurs projets de développement. Elle 
renvoie à une notion d’identité, de participation 
et d’intérêt commun partagé (biens publics). Elle 
se fonde sur l’implication responsable des acteurs 
concernés et repose sur les notions de « projet de 
territoires » et de « charte de développement du-
rable des territoires ».  

Le défi de la gestion durable du territoire consiste à fai-
re en sorte que dans ses politiques, ses programmes, 
ses actions et ses comportements, la gouvernance 
territoriale poursuive simultanément trois objectifs : 
l’amélioration de l’efficacité économique, l’améliora-
tion de l’équité sociale entre les territoires, les individus 
et les générations, la protection de l’environnement et 
la gestion économe des ressources naturelles.
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Le CIDR accompagnera la gouvernance territoriale 
dans ces fonctions de prévision, d’orientation, de 
pilotage, de coordination des actions, visant la 
mise en œuvre d’une politique cohérente de ges-
tion rationnelle et durable du territoire. 

Il attachera une attention particulière à la gestion 
responsable des ressources en terre et en eau des 
territoires, conscient de l’impact important des 
phénomènes de désertification et de dégradation 
de l’environnement sur l’augmentation de la pau-
vreté en milieu rural et sur le changement clima-
tique. 

Il demandera à chacun de ses départements opé-
rationnels de préciser les politiques de développe-
ment durable et de gestion des ressources natu-
relles qu’ils s’engageront à appliquer dans le cadre 
de leurs programmes, ainsi que la manière dont ils 
entendront les mettre en œuvre en concertation 
avec les collectivités territoriales décentralisées. 
Il mettra en place, au niveau de ses programmes 
et de la structure dans son ensemble, un outil de 
suivi de ces actions et communiquera sur les résul-
tats de ses pratiques en termes de développement 
durable. 

23

II. Priorités politiques
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Les activités opérationnelles du CIDR 
sont mises en œuvre dans le cadre de 
quatre départements : 

> �Département « Ingénierie, manage-
ment et gouvernance des territoires 1 »,

> �Département « Entreprises agricoles, fi-
lières et marché 2 »,

> �Département « Microfinance, entrepri-
ses et création d’emplois 3 »,

> �Département « Systèmes de santé et 
prévoyance sociale ».

Chacun de ces départements a défini, 
en cohérence avec les priorités politi-
ques 2010-2014 du CIDR, son propre 
plan d’orientation stratégique. Ce plan 
présente les grandes lignes d’un dia-
gnostic sectoriel, les principaux résul-
tats de l’auto-évaluation du précédent 
plan d’orientation stratégique, le po-
sitionnement et les axes stratégiques 
retenus, le plan d’actions et le chrono-
gramme pour la période 2010-2014.

Ces plans font l’objet de documents 
spécifiques. Ne sont présentés dans ce 
document cadre que le positionnement 
et les axes stratégiques de chacun des 
départements. 

(1) Ancien département « Dynamique de territoire et développement communal »
(2) Ancien département « Entreprises de services et organisations de producteurs »
(3) Ancien département « Systèmes financiers décentralisés »

1. �Ingénierie, management 
et gouvernance  
des territoires

1.1. �Positionnement  
du département

La décentralisation donne aux collectivités locales 
africaines une responsabilité en matière de services 
aux populations et de développement du territoire 
qu’elles peinent à assumer. Pour y parvenir, elles 
doivent pouvoir compter sur les autres acteurs du 
développement : acteurs économiques, services 
déconcentrés de l’Etat, société civile organisée, re-
présentants des populations. 

La qualité de la gouvernance locale constitue l’élé-
ment déterminant du développement du territoire 
et de l’amélioration effective des conditions de vie 
des populations. Le succès d’instances opération-

III. Axes stratégiques 
des départements
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III. Axes stratégiques des départements
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nelles de gouvernance représente, à la fois, une 
condition du développement durable des territoi-
res et un élément de reconnaissance du rôle des 
collectivités locales.

Le département « Ingénierie, management et gou-
vernance des territoires » se positionne comme un 
opérateur professionnel, à la fois acteur engagé 
pour une large participation citoyenne à la gouver-
nance des territoires et compétent dans le champ 
du renforcement des performances des collectivi-
tés locales décentralisées. Il entend durant la pério-
de 2010-2014 accompagner la gouvernance d’un 
nombre important de territoires dans la réussite de 
leurs initiatives de développement durable. 

La « démarche de territoire » visant à impliquer les 
populations depuis le niveau village et quartier res-
tera un symbole fort de cet engagement en faveur 
d’un dialogue constructif citoyens-commune. Le 
département continuera de renforcer la capacité 
des collectivités à améliorer les conditions de vie 
des populations. Il poursuivra son expérience de 
transfert de maîtrise d’ouvrage sectorielle aux com-
munes sur de nouveaux territoires africains.

Il développera son expertise en faveur de mo-
des pérennes de gouvernance locale favorables à 
l’aménagement et au développement durable des 
territoires. Le concept de développement durable 
sera intégré dans les travaux de planification et 
d’aménagement du territoire aux niveaux commu-
nal, intercommunal ou régional.

La promotion du développement économique lo-
cal deviendra la nouvelle priorité. La diversité des 
interventions et la mobilisation de compétences 
spécialisées permettront, au département, de déve-
lopper rapidement un savoir faire reconnu dans ce 
domaine. 

A compter de 2010, le département s’organisera 
en deux pôles géographiques : l’un en Afrique de 
l’Ouest et l’autre à Madagascar. Des bureaux régio-
naux seront créés et progressivement renforcés. Des 
conseillers techniques régionaux spécialisés inter-
viendront sur plusieurs programmes. Les personnels 
du département travailleront en réseau, recherche-
ront des synergies et valoriseront leurs complé-

mentarités. Le département s’engagera d’autre part 
dans une politique volontariste de communication 
et d’ouverture à de nouveaux partenariats au Nord 
et au Sud.

A l’horizon 2014, le département interviendra, prin-
cipalement, comme opérateur d’une dizaine de 
programmes de terrain en partenariat avec des or-
ganisations du Sud. Les activités de formation et de 
consultance se développeront jusqu’à représenter 
en fin de période environ 15 % des recettes.

1.2. �Axes stratégiques  
du département

a. �Améliorer les performances et  
les capacités de maîtrise d’ouvrage  
des collectivités

Les collectivités doivent être capables d’assurer la 
chaîne complète de maitrise d’ouvrage d’équipe-
ments simples et de services de base destinés aux 
populations (programmation, exécution, gestion, 
suivi, évaluation). 

Le département poursuivra cet axe stratégique en 
développant ses activités de formation, d’appui 
conseil, de mise en réseaux des personnels des 
collectivités et en recherchant la pérennité des dis-
positifs et des résultats obtenus. Il privilégiera le dé-
veloppement de compétences propres des collec-
tivités et la mise en place de services permanents 
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dans les principaux secteurs : techniques, financiers 
et animation/planification. Mais parce que la maîtri-
se d’ouvrage des collectivités comprend également 
des dimensions politiques et organisationnelles, 
l’appui du département sera élargi au fonctionne-
ment général de la collectivité.

L’expérience réussie dans les Collines au Bénin de 
transfert de la maîtrise d’ouvrage « Eau » aux com-
munes sera exportée sur d’autres territoires afri-
cains. Le département recherchera des partenaires 
techniques sectoriels de bon niveau avec lesquels 
élaborer une offre d’appui au transfert de maîtrise 
d’ouvrage sectorielle (eau, assainissement, éduca-
tion, hydraulique rurale, santé, etc.) aux communes. 
A l’instar de ce programme, les programmes d’ap-
pui au développement local et à la décentralisation 
du département associeront et renforceront les ser-
vices déconcentrés de l’Etat sans lesquels la décen-
tralisation ne peut réussir.

b. �Soutenir les modes de gouvernance 
favorables à l’aménagement et  
la gestion durable des territoires

Le département soutiendra la mise en place d’ins-
tances pérennes de gouvernance territoriale finan-

cées par les collectivités. Il renforcera les capacités 
de la société civile à s’impliquer dans toutes les 
étapes du processus de développement territorial 
(planification, mise en œuvre, suivi, évaluation). 
Un effort particulier sera fait pour que progressent 
la place et le rôle des femmes et des jeunes dans 
ces instances. Des outils et méthodes adaptés aux 
contextes et aux différentes échelles (villages/
quartiers, communes, région) seront formalisés 
avant d’être diffusés.

Le concept de développement durable sera ex-
plicité aux différents acteurs de la gouvernance 
territoriale afin d’être intégré lors de la mise en 
œuvre et du suivi de la planification communale 
et intercommunale. Le département se mobilise-
ra pour permettre à ses partenaires de relever le 
défi d’une gestion durable des territoires. 

A ces échelles intercommunales ou régionales, le 
département développera son expertise en matière 
de planification stratégique et d’aménagement du 
territoire. Il accompagnera les acteurs dans l’élabo-
ration de schémas régionaux d’aménagement du 
territoire (SRAT) renforçant pour cela ses capacités 
d’animation stratégique et dans la mise en place de 
systèmes d’information géographique.
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c. �Promouvoir des dispositifs efficaces  
et pérennes d’appui au développement 
économique local

Tous les programmes d’appui au développement 
local et à la décentralisation du département accor-
deront une place importante à la promotion du dé-
veloppement économique local. Le département 
accompagnera la mise en place de dispositifs ter-
ritoriaux pérennes assurant la conception de stra-
tégies territoriales de développement économique, 
la coordination et l’organisation des acteurs, l’appui 
technique et financier aux porteurs de projets de 
développement économique, la gestion de fonds 
spécifiques dédiés à l’accompagnement de projets, 
la promotion interne et externe de l’économie du 
territoire, etc. 

Des compétences spécifiques permanentes du dé-
partement basées en Afrique de l’Ouest et à Mada-
gascar seront mobilisées pour des résultats rapides 
en matière de développement économique local 
sur chacun des programmes. Dans les pays com-
muns d’intervention, cet axe stratégique pourra être 
atteint en partenariat avec les autres départements 
du CIDR. 

Les instances partenariales de promotion du déve-
loppement économique des territoires seront invi-
tées à intégrer les défis du développement durable. 
De façon concrète, les problématiques relatives à 
l’énergie, à la durabilité des modes de production 
agricole et à la préservation de l’environnement 
donneront lieu à des projets générateurs de revenu 
et d’emploi.

La pratique du département en matière de dévelop-
pement économique des territoires sera capitalisée 
et diffusée au travers de publications, de consultan-
ces internationales et de cycles de formation.

d. �Adapter l’organisation, diversifier  
les activités du département et 
développer des alliances au Sud

La concentration géographique des activités sur 
deux pôles « Afrique de l’Ouest » et « Madagascar » 
sera la base de la nouvelle organisation du départe-
ment. Des pôles régionaux seront créés et progressi-

vement renforcés. Des conseillers techniques régio-
naux interviendront sur les différents programmes 
de la zone en complément ou en lieu et place des 
actuels conseillers techniques. Les échanges et les 
interventions croisées entre les programmes seront 
développés. La mise en réseau des programmes 
sera élargie aux élus et techniciens des collectivités 
partenaires. Le programme de management des 
connaissances valorisera ces complémentarités de 
compétences. 

Le portefeuille de projets et de programmes sera re-
nouvelé et enrichi durant la période avec un objectif 
d’une dizaine de programmes à l’horizon 2014. Le 
département interviendra dans de nouveaux pays 
comme le Togo, le Burkina Faso, le Ghana, la Côte 
d’Ivoire.

La diversification des activités du département vers 
le conseil et la formation externes constituera un 
facteur de renforcement des capacités. Une offre de 
quatre cycles de formation portant sur les nouvelles 
pratiques de développement territorial en Afrique 
sera mise en œuvre entre 2010 et 2012. Elle s’ap-
puiera sur le travail de capitalisation des pratiques 
du département et de ses partenaires. Le modèle 
économique évoluera durant la période. A l’horizon 
2014, 15 % des recettes proviendront de ces nouvel-
les activités.

Dans le contexte de forte concurrence entre opéra-
teurs, le département valorisera sa capacité à s’asso-
cier aux organisations du Sud les plus compétentes et 
à offrir les garanties de solidité et de fiabilité comme 
opérateurs de programmes complexes. Le départe-
ment s’impliquera dans des partenariats ponctuels 
mais également dans des stratégies d’alliances avec 
d’autres organisations du Nord et du Sud.

En s’appuyant sur le partenariat fort avec la Région 
Picardie, il développera une offre spécifique d’ac-
compagnement des coopérations décentralisées 
prévoyant, notamment, la mobilisation des acteurs 
au Nord.

Enfin, ouverture et communication externe sont in-
dispensables au développement du département. 
Ce dernier prendra une part active dans la politique 
de communication externe du CIDR.
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2. �Entreprises agricoles, 
filières et marché

2.1. �Positionnement  
du département

Les variations récurrentes et erratiques des cours 
des matières premières agricoles et des produits 
alimentaires représentent des facteurs importants 
d’instabilité économique et sociale, tant en milieu 
rural qu’en milieu urbain. Face à ces risques, les dé-
cideurs politiques sont très souvent partagés entre 
un soutien au développement d’une agriculture 
fortement spéculative ou celui d’une agriculture 
très subventionnée, au détriment d’une logique 
économique d’entreprise et de modernisation des 
agricultures familiales. 

Le rôle économique d’un secteur agricole africain 
basé pour l’essentiel sur l’activité d’exploitations fa-
miliales doit être conservé durablement. Pour ce 
faire il est nécessaire de développer des approches 
stratégiques et des mécanismes économiques de 
promotion d’une agriculture familiale « marchande » 
articulée avec les filières agroalimentaires et les mar-
chés urbains. Cet enjeu économique se double d’un 
enjeu social particulier à l’Afrique subsaharienne, où 
la population rurale  continuera à augmenter en va-
leur absolue pendant une ou deux décennies et où 
le développement économique d’ensemble ne per-
mettra pas d’absorber un exode rural accéléré. 

Le département « Entreprises agricoles, filières et 
marché » a pour ambition à l’horizon 2014, en s’ap-
puyant sur les résultats atteints lors de son précé-
dent plan d’orientation stratégique et la maturité 
de son réseau de partenaires actuels (« plates-for-
mes nationales »), de démultiplier de manière si-
gnificative la portée de ses actions et de mettre en 
œuvre de nouveaux modes de coopération entre 
les divers acteurs des filières et leur environne-
ment. 

Le département fournira aux plates-formes natio-
nales l’accès aux moyens techniques et financiers, 
aux compétences et ressources humaines, leur 
permettant de démultiplier rapidement le nom-
bre d’entreprises de production, transformation et 
de commercialisation de produits agricoles dans 
leur pays d’intervention. Il renforcera la capacité 
des plates formes à assurer une qualité constante 
et reconnue de leurs interventions dans des envi-
ronnements et contextes changeants. Il favorisera 
en outre une meilleure prise en compte des dyna-
miques institutionnelles et la participation des pla-
tes-formes nationales à la réflexion sur l’évolution 
des politiques publiques sectorielles. 

Le département appuiera d’autre part la promotion 
de filières agricoles sur de nouveaux programmes, 
dans de nouveaux pays et en collaboration avec 
diverses catégories d’acteurs : acteurs privés (en-
treprises agroalimentaires, banques et institutions 
de microfinance), acteurs publics (structures d’ap-
pui régional ou national, chambres d’agriculture, 
etc.), organisations de la société civile (syndicats 
professionnels, ONG), collectivités territoriales. 

A l’horizon 2014, le département interviendra dans 
quatre nouveaux pays (Côte d’Ivoire (2010), Ghana 
(2011) et deux autres pays entre 2012 et 2014). Un 
programme régional accompagnera les diverses 
interventions au Bénin, au Burkina, au Mali et au 
Togo. Le département aura développé une démar-
che active de communication sur les résultats et 
les impacts de ses actions. Il aura structuré des par-
tenariats dans les nouveaux pays d’intervention.
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2.2. �Axes stratégiques  
du département

a. �Accompagner la croissance et 
démultiplier la portée des plates-formes 
nationales d’appui aux entreprises 
agricoles en Afrique de l’Ouest

La croissance programmée des activités des plates-
formes d’appui aux entreprises agricoles et agroali-
mentaires au Bénin, au Burkina, au Mali et au Togo 
peut avoir des conséquences en termes de maintien 
de l’éthique et de la qualité des interventions. Elle né-
cessite notamment une gestion plus efficiente des 
ressources financières et des ressources humaines et 
doit s’accompagner d’un renforcement de leurs ca-
pacités de communication. 

Les plates-formes devront élaborer et appliquer une 
démarche de qualité reconnue et évaluable répon-
dant aux attentes et besoins des partenaires tech-
niques et financiers. Le département procédera par 
étapes : standardisation des démarches de promo-
tion des entreprises, enrichissement des pratiques, 
évaluation et amélioration de la performance des 
équipes. Il impliquera chacune des plates-formes na-
tionales dans un travail de conceptualisation d’outils 
accessibles à tous. Il s’attachera à développer des ac-
tions de partage de savoirs entre les entreprises d’un 
même pays et entre entreprises de différents pays.

Les plates-formes de ces quatre pays devront, dès 
2010, être à même de créer et d’accompagner dans 
leur développement de nouvelles entreprises sur 
une base commerciale en s’appuyant sur les ressour-
ces de leur environnement proche. Le département 
s’attachera à finaliser la mise en place de mécanismes 
financiers de promotion et de soutien au développe-
ment des entreprises (fonds de capital-développe-
ment, prêts bancaires, articulation avec les institu-
tions de microfinance).

Afin d’assurer la notoriété des entreprises appuyées, 
de leur garantir temporairement des avantages fis-
caux, de s’assurer du maintien des principes de gou-
vernance et du respect de l’environnement, les plates-
formes définiront, avec l’appui du département, une 
charte de « responsabilité sociale et environnemen-

tale » des entreprises promues et appuyées : recher-
che de viabilité économique dans le respect et l’équi-
libre des intérêts de chacune des parties prenantes, 
importance d’une bonne gouvernance, respect des 
normes environnementales, intégration des actions 
dans un schéma de développement durable. 

Enfin, au niveau stratégique, des partenariats seront 
développés avec des organismes et institutions de 
recherche, avec pour objectifs un accompagnement 
et une meilleure anticipation de ce que seront les 
évolutions à terme du secteur agricole, qu’elles soient 
liées aux mutations désormais inévitables de l’envi-
ronnement (agronomiques, climatiques), aux inno-
vations technologiques (dans le domaine de la trans-
formation) ou qu’elles soient politiques (importance 
croissante du rôle des collectivités territoriales). 

b. �Appuyer la définition et la promotion  
de stratégies territoriales  
de développement agricole et rural

Afin de répondre aux exigences de revitalisation 
de certaines régions rurales, en s’appuyant sur ses 
acquis en matière de développement d’initiatives 
économiques et d’entreprises agroalimentaires, le 
département cherchera à développer notamment 
à Madagascar et au Ghana une approche visant à 
permettre à ces zones rurales d’acquérir une vérita-
ble « compétitivité territoriale » au niveau agricole 
et rural.  



C I D R  -  P l a n  d ’o ri  e n tat i o n  s t r at é g i q u e  2010 - 2014 31

III. Axes stratégiques des départements

Un territoire est compétitif s’il peut affronter la 
concurrence du marché tout en assurant une du-
rabilité environnementale, économique et sociale 
fondée sur des logiques de réseau et d’articulation 
inter-territoriale. La recherche de cette compétiti-
vité territoriale suppose la prise en compte des res-
sources du territoire, l’implication des acteurs et des 
institutions locales, en premier lieu les collectivités 
locales, l’intégration des interventions dans une lo-
gique d’innovation, la coopération avec les autres 
territoires et l’articulation avec les politiques régio-
nales et nationales.

Le département appuiera les acteurs de ces territoi-
res dans l’élaboration de « projets économiques de 
territoires » visant à mieux valoriser les ressources 
économiques locales et à créer des liens économi-
ques entre acteurs des filières agricoles, au bénéfice 
d’une sécurité alimentaire durable et de la création 
d’emplois en milieu rural. Il inscrira ces processus 
dans le long terme, et au cœur de la stratégie de 
développement de chacun des territoires commu-
naux et régionaux appuyés (liens avec les plans de 
développement territoriaux). Il recherchera des sy-
nergies et collaborations entre ses actions et celles 
entreprises par d’autres intervenants, en particulier 
les autres départements du CIDR. 

c. �Renforcer l’implication  
des organisations professionnelles  
à vocation nationale dans  
le développement des filières agricoles

Au Bénin et dans d’autres pays dont la Côte d’Ivoire, 
le département développera des programmes en 
partenariat avec des structures associatives profes-
sionnelles ou interprofessionnelles ayant pour voca-
tion de rendre des services à leurs membres. 

Ces actions d’accompagnement permettront de 
renforcer : 

> �Les capacités internes de ces structures : efficien-
ce organisationnelle, renforcement des capaci-
tés de leurs personnels techniques en maîtrise 
d’ouvrage, mise en relation avec des partenaires 
et prestataires extérieurs etc. 

> �Leurs capacités à répondre à leurs missions : servi-
ces efficients aux adhérents, définition de projets 
économiques innovants et mobilisateurs etc.

Le département interviendra sur chacun des ni-
veaux de ces organisations correspondant le plus 
souvent aux différents maillons de la « chaîne de 
valeurs » :

> �Au niveau de la production, l’ensemble des ac-
tions sera mené à travers les organisations de 
base (groupements, communes),

> �Au niveau de la transformation et de la mise en 
marché, les activités seront mises en œuvre et 
coordonnées au niveau d’organisations régiona-
les ou nationales,

> �Au niveau de la commercialisation, c’est au ni-
veau national des organisations appuyées que 
seront promus les produits développés,

> �Enfin, transversal à l’ensemble des niveaux, le ren-
forcement des capacités économiques de ces ac-
teurs permettra d’accentuer les effets escomptés.

En cherchant à améliorer la compétitivité et la 
productivité des filières par le biais de leurs orga-
nisations socioprofessionnelles, les programmes 
contribueront au développement d’une agricul-
ture familiale plus performante, entreprenante et 
rémunératrice. Ces actions favoriseront également 
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l’émergence de prestataires (labours, traitements 
post-récolte, gestion, etc.) dont le développement 
économique sera facilité par la solvabilité des pro-
ducteurs.

d. �Développer un modèle organisationnel 
du département qui tienne compte  
de la diversification de ses approches

Le département mettra en place, à partir de 2011, 
un conseiller technique régional basé en Afrique 
de l’Ouest. Il accompagnera les activités mises en 
œuvre par les quatre plates-formes nationales du 
Bénin, Burkina Faso, Mali et Togo (puis dans un se-
cond temps Côte d’Ivoire et Ghana) au niveau du 
renforcement de leurs compétences, de la mise en 
place d’une démarche qualité, du management 
des connaissances et du partage du savoir, etc. Il 
sera impliqué dans la création et la promotion des 
fonds nationaux de « capital-développement ». 
Il sera également associé par le directeur du dé-
partement aux missions d’appui technique sur les 
autres pays d’interventions et les nouveaux pro-
grammes. 

Le département élaborera courant 2011 un cycle 
de formation sur trois ans (2012-2014) destiné à un 
public externe de praticiens travaillant sur la mise 
en œuvre d’approches entrepreneuriales dans les 
zones rurales africaines.

Afin d’accompagner sa croissance le département 
mettra en œuvre une démarche plus volontariste 
de mobilisation de fonds et intéressera à sa démar-
che des fondations d’entreprises, des organisations 
professionnelles agricoles, des banques, des fonds 
financiers du Nord et du Sud. Un important travail 
sera mené pour identifier et fidéliser parmi ces or-
ganismes ceux avec lesquels sera développée une 
collaboration sur le long terme. Le département 
devra se professionnaliser au niveau de ses techni-
ques de négociation tant avec des investisseurs et 
entreprises privées que des institutions bancaires 
et financières.

3. �Microfinance, entreprises 
et création d’emplois

3.1. �Positionnement  
du département 

Dans de nombreux pays il existe des centaines de 
petites et moyennes structures de microfinance 
qui souhaitent se développer et atteindre une taille 
critique et être plus compétitives. Les autorités de 
tutelle concernées et les associations professionnel-
les souhaitent également une consolidation de ce 
secteur et l’ont souvent inscrite dans leurs stratégies 
et plans d’actions. 

Ces institutions de microfinance ont besoin d’aug-
menter de taille (mise en œuvre de stratégies de 
rapprochement et/ou de fusion), de devenir plus 
efficientes, plus professionnelles et plus rentables. 
Elles souhaitent être accompagnées dans une di-
versification systématique des produits (épargne, 
crédit, transfert, assurance), des implantations (rural, 
urbain, villes secondaires, bourgs de marché), des 
clientèles (ménages pauvres, petits agriculteurs, en-
trepreneurs urbains et ruraux, petits commerçants, 
femmes du secteur informel, petits employés). Une 
telle stratégie permet de diviser les risques, com-
penser les marges et optimiser les infrastructures et 
les ressources humaines.

Leur croissance peut également passer par la créa-
tion de « guichets » proposant un accompagne-
ment technique et financier à l’émergence et au 
développement de TPE et PME (insérées en particu-
lier dans des filières agroalimentaires à forte valeur 
ajoutée). Ces IMF peuvent aussi promouvoir ou s’as-
socier avec des institutions financières spécialisées 
dans le secteur de la promotion du développement 
économique local. 

L’ambition du département « Microfinance, entre-
prises et création d’emplois » est double :  

> �Accompagner les IMF partenaires dans leur 
consolidation, dans la diversification de leurs 
produits et de leurs clientèles et dans l’utilisa-
tion de la technologie pour réduire les coûts de 
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transactions, augmentant ainsi leur portée, effi-
cience et pérennité.

> �Promouvoir une nouvelle finance plus ouverte 
et plus inclusive, au service du développement 
d’entreprises, de la création d’emplois en milieu 
rural et dans des villes secondaires.

Le département développera des compéten-
ces nouvelles pour apporter une offre pertinente 
sur ces créneaux stratégiques. Ces compétences 
concerneront les regroupements de petites entités, 
les rapprochements entre IMF intervenant sur des 
territoires proches ou entre IMF à clientèles com-
plémentaires, les fusions d’entités juridiques, les 
alliances commerciales entre IMF ou entre IMF et 
banques. Il appuiera les IMF dans la mise en œu-
vre de produits financiers innovants, à forte valeur 
ajoutée sociale et environnementale. Il développera 
des partenariats avec des nouveaux acteurs, notam-
ment issus du secteur privé du Nord et du Sud.

A l’horizon 2014, le département comptera trois 
programmes régionaux, répartis dans chaque 
grande zone d’intervention (Afrique de l’Ouest, 
Afrique de l’Est / Madagascar et Afrique Centra-
le). En Afrique de l’Ouest, les pays concernés se-
ront prioritairement la Côte d’Ivoire, le Ghana et 
le Togo ; en Afrique Centrale, le Cameroun et le 
Tchad ; en Afrique de l’Est, l’Ethiopie, le Kenya, le 
Mozambique (ou Zambie ou Rwanda), la Tanzanie 
et Madagascar.

Chaque programme régional disposera de deux à 
trois conseillers techniques à compétences com-
plémentaires, probablement l’un dans le renfor-
cement institutionnel avec un profil « bancaire » 
et l’autre en financement rural et financement de 
filières et PME agroalimentaires. Ces conseillers 
travailleront avec des cadres régionaux de haut 
niveau et couvriront plusieurs pays de la sous-ré-
gion, en appui à des projets locaux.
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3.2. �Axes stratégiques  
du département

a. �Accompagner la consolidation et  
la transformation des IMF existantes  
en particulier celles qui interviennent  
en zones rurales

Le département s’appuiera sur sa connaissance du 
secteur de la microfinance rurale, sur son expérien-
ce en matière de renforcement des capacités insti-
tutionnelles d’IMF existantes acquise en Afrique de 
l’Est et sur sa connaissance des cadres réglementai-
res et politiques sectorielles pour développer une 
méthodologie d’accompagnement efficace pour 
des programmes de consolidation du secteur. 

Il cherchera à compléter ses compétences en conduite 
d’opérations de rapprochement et fusion d’IMF, allian-
ces commerciales entre différents types d’institutions 
financières à vocations complémentaires, construc-
tion d’institutions financières de taille régionale et 
nationale, tant sur les plans d’ingénierie financière 
que juridique et organisationnel. Une collaboration 
étroite avec PAMIGA (Groupe Microfinance Participa-
tive pour l’Afrique) apportera la synergie et la complé-
mentarité nécessaires au succès de ces opérations.

b. �Renforcer les capacités des IMF 
partenaires à diversifier leurs produits 
et leurs clientèles et à adopter  
les nouvelles technologies

Un des leviers pour assurer une meilleure efficience 
et rentabilité des IMF existantes et leur permettre 
de mieux gérer leurs risques est la diversification 
des produits et des clientèles. Un autre levier ma-
jeur est l’utilisation des technologies pour étendre 
les services à moindre coût. Il s’agit des différentes 
déclinaisons de la « banque à distance » utilisant la 
téléphonie mobile ou des cartes à puces pour assu-
rer des transactions décentralisées.

Le département renforcera les capacités des IMF 
appuyées pour leur permettre de développer ces 
produits, d’adopter ces nouvelles technologies et 
de pouvoir délivrer de façon sûre et efficiente des 
services financiers à ses clients. Il développera de 

nouvelles compétences, passera des alliances tech-
niques et commerciales avec des opérateurs de dif-
férents types : banques du Nord et du Sud, presta-
taires de téléphonie et cartes de paiement, grands 
opérateurs en microfinance du Sud ayant une ex-
périence avérée dans ces domaines. Il approfondira 
également son partenariat avec des opérateurs et 
bureaux d’études spécialisés du Sud, en particulier, 
les organisations membres de l’AIDR (Alliance Inter-
nationale de Développement et de Recherche). 

c. �Appuyer les IMF partenaires dans 
l’installation de guichets de financement 
pour le développement d’entreprises 
créatrices d’emplois

Le département appuiera toutes les IMF partenaires 
dans la création d’un guichet « financement de TPE 
et PME » avec du personnel dédié, dans le dévelop-
pement de produits d’épargne et de crédit adaptés 
à ce type de clientèle et dans la collaboration avec 
des prestataires de services non financiers (BDS) 
pour qu’ils puissent accompagner la croissance har-
monieuse des entreprises financées. 

Les IMF appuyées bénéficieront de divers appuis 
au niveau des manuels de procédures d’analyse de 
demandes des TPE et PME, des méthodes d’évalua-
tion et de suivi, de définition des produits adaptés 
au marché visé (montant, échéances, garantie, etc.). 
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En matière de conseil en BDS, les IMF identifieront 
à l’échelle nationale, les bureaux les mieux position-
nés sur chaque type d’entreprise et passeront des 
accords avec eux pour le renforcement des entre-
prises financées.

Dans deux nouveaux pays d’implantation, proba-
blement en Côte d’ivoire et au Ghana, le départe-
ment promouvra la création de nouvelles IMF dont 
le portefeuille comportera une importante « com-
posante TPE et PME » dans tous les secteurs écono-
miques porteurs, mais plus particulièrement en aval 
des chaînes de valeur agroalimentaires . La Côte 
d’Ivoire sort d’une période d’instabilité et renoue 
avec la croissance et les initiatives économiques y 
sont nombreuses. Le Ghana est un pays réputé pour 
son dynamisme entrepreneurial, y compris dans les 
villes secondaires. Dans ces deux pays, le départe-
ment développera des partenariats et synergies 
économiques avec des acteurs locaux bien posi-
tionnés, aussi bien des IMF existantes oeuvrant en 
amont que des prestataires BDS soutenant ces TPE 
et PME ou des projets d’appui au secteur privé, rural 
et urbain. Ces deux expériences auront pour but de 
constituer une « référence » en matière de finance-
ment de TPE et PME urbaines. Une capitalisation des 
méthodologies et produits mis en œuvre permettra 
une plus large réplication ultérieure.

Le département veillera à mettre en place des me-
sures incitatives pour que les entreprises financées 
créent des emplois pour des jeunes et des femmes. 
Cette stratégie passera par le choix de privilégier 
certains secteurs intensifs en main d’œuvre, de s’in-
sérer dans des programmes de développement 
économique urbain et de faire bénéficier les TPE et 
les PME financées de mesures d’accompagnement 
intégrées. Dans les grandes villes où une grande dis-
parité sociale existe, le département cherchera aussi 
à appuyer le financement d’entreprises d’insertion 
dans le but de contribuer à la lutte contre la très 
grande pauvreté en offrant des lieux d’apprentis-
sage et d’emplois. Pour ce faire, le financement de 
bailleurs institutionnels et de fondations d’entrepri-
ses pour qui la création d’emplois et l’insertion de 
jeunes est un enjeu stratégique fort sera privilégié.

d. �Promouvoir des innovations financières 
par le développement de produits et 
services à forte valeur ajoutée sociale 
et environnementale contribuant  
à l’atteinte des OMD

En Afrique subsaharienne, l’accès aux services fi-
nanciers reste limitée et touche, tous prestataires 
confondus, moins de 20 à 30 % de la population. 
Le département contribuera à la promotion d’une 
finance plus inclusive, qui offre à davantage de per-

sonnes l’accès à des services financiers tout en leur 
proposant une gamme plus large et variée de pro-
duits pour s’adapter à leurs besoins et contraintes. 
Le département testera et développera en particu-
lier des produits à forte valeur sociale et environ-
nementale dans des domaines tels que le finance-
ment de l’eau rurale, l’énergie solaire, à l’échelle des 
communautés et des collectivités locales, des plans 
d’épargne pour l’éducation de jeunes, etc. 

Il mettra également en œuvre des recherches-ac-
tions en « financement des moyens d’existence » 
(Livelihood finance) pour introduire cette appro-
che qui a fait ses preuves en Asie, dans des pays ou 
zones d’Afrique où les populations vivent dans des 
environnements fragiles. Toutes les IMF appuyées 
par le département bénéficieront de conseils pour 
les aider à développer des financements adaptés 
pour accompagner les ménages dans la diversifi-
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cation de leurs ressources et le développement de 
stratégies économiques alternatives. 

Pour ce faire, le département développera des al-
liances stratégiques avec des grandes entreprises 
industrielles oeuvrant dans ces domaines (sociétés 
d’eau ou d’énergie) et qui, au titre de leur respon-
sabilité sociale et environnementale souhaitent 
mettre leur compétence au service du dévelop-
pement, des fondations d’entreprises qui ont un 
souci de contribuer aux OMD, et un partenariat 
avec un grand opérateur asiatique, spécialisé en 
« Livelihood finance ».

e. �Mettre en place une nouvelle 
organisation en cohérence avec le 
nouveau modèle économique du 
département

Trois programmes régionaux seront mis en place 
ou renforcés au cours de ce plan stratégique. Ce-
lui de l’Afrique de l’Est sera renforcé pour inclure 
de nouveaux pays : Madagascar, Zambie, Mozam-
bique. Il recrutera pour ce programme au moins 
un conseiller technique régional supplémentaire 
et un ou plusieurs experts nationaux à compéten-
ces complémentaires. Un programme Afrique de 
l’Ouest sera créé avec l’implantation prévue dans 
de nouveaux pays tels que la Côte d’Ivoire et le 
Ghana. Le programme d’Afrique Centrale couvrira 
deux pays, le Cameroun et le Tchad. 

Afin de créer des réelles opportunités d’apprentis-
sage et d’innovations techniques et méthodologi-
ques, le département constituera un véritable pôle 
d’expertise, composé de son équipe permanente 
(responsables de programme au siège et coordon-
nateurs régionaux Afrique de l’Ouest, Centrale et 
de l’Est) et de consultants du Nord et du Sud (in-
cluant les experts de l’AIDR) avec qui un travail sera 
fait sur la durée.

Pour la mise en œuvre de cette approche, le dé-
partement développera un modèle économique 
mixte, comportant : 

> �Un socle de projets et programmes diversifiés 
pour lesquels le département est opérateur ou 
apporte l’assistance technique, 

> �Un volant d’études et de missions de conseil ap-
porté en partie par des donneurs d’ordre avec 
qui le département a une relation de collabora-
tion régulière et en partie par des opportunités 
saisies conjointement par le département et ses 
partenaires du Nord et du Sud. 

Le département participera à la mise en œuvre 
de la stratégie financière du CIDR, notamment en 
renouvelant le partenariat avec des bailleurs insti-
tutionnels et en élargissant les catégories de par-
tenaires à des fondations de grandes entreprises 
et banques du secteur privé. Il cherchera à renouer 
durablement avec certains d’entre eux en s’ap-
puyant sur sa nouvelle offre d’intervention.
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4. �Systèmes de santé et 
prévoyance sociale

4.1. �Positionnement  
du département

Les besoins de sécurité sociale des actifs non sala-
riés du secteur informel, tant en milieu rural qu’en 
milieu urbain, ne sont que très partiellement cou-
verts, que ce soit face à la maladie, le décès, ou 
l’invalidité. Pour répondre efficacement à ces be-
soins et réduire la vulnérabilité des populations 
africaines du secteur informel il est nécessaire de 
concevoir, négocier et mettre en œuvre des dis-
positifs spécifiques de micro-assurance. 

Malgré une forte volonté politique, les régimes 
nationaux d’assurance maladie qui se dévelop-
peront dans les années à venir, seront amenés à 
couvrir en priorité les salariés de la fonction publi-
que et du secteur privé formel. Ils rencontreront 
de sérieuses difficultés pour atteindre les popu-
lations du secteur informel. De leur côté, les as-
surances commerciales souhaitant prospecter de 
nouveaux publics et développer leurs activités, 
mettront en œuvre des stratégies en direction du 
secteur informel et devront pour cela, du moins 
dans un premier temps, nouer des alliances et 
rechercher des expertises dans le domaine de la 
micro-assurance. 

Le département « Systèmes de santé et pré-
voyance sociale » a comme ambition à l’horizon 
2014, d’être reconnu par les acteurs publics et 
privés comme un organisme de référence dans 
le secteur de la micro-assurance, ayant une large 
portée, accessible au secteur informel, en milieu 
rural et en milieu urbain, à gouvernance partici-
pative et répondant aux standards d’une gestion 
professionnelle.

Pour cela, le département développera des 
stratégies d’intégration des organisations de 
micro-assurance participative dans les disposi-
tifs nationaux d’assurance maladie universelle, 
tout en préservant leur spécificité. Il diversifiera 

son savoir-faire dans le domaine de la micro-as-
surance couvrant d’autres risques que la santé 
(invalidité, décès). Il renforcera ses compétences 
en interne à effectifs constants en développant 
des partenariats durables avec des organisations 
représentatives du mouvement mutualiste du 
Nord et du Sud. 

En complément des programmes régionaux qu’il 
conduit actuellement, le département se dotera 
d’une capacité d’intervention au niveau national 
en appui technique aux mouvements mutualis-
tes existants et de nouveaux champs d’expertise 
dans le secteur de la réassurance en santé.

L’extension des systèmes d’assurance maladie 
passe également par une action résolue sur l’offre 
de soins afin d’en améliorer la qualité. Le dépar-
tement renforcera en conséquence son expertise 
dans le domaine de la contractualisation avec 
les services publics de santé et nouera des par-
tenariats avec des opérateurs spécialisés dans la 
gestion des services de santé. Il contribuera à la 
promotion d’un secteur privé de soins à vocation 
sociale assumant des missions de service public 
dans les zones d’intervention des systèmes de 
micro-assurance qu’il appuie. Il bâtira des allian-
ces avec des opérateurs d’appui à l’offre de soins 
et mettra en œuvre des programmes de co-déve-
loppement des services de santé et de la micro-
assurance maladie.

Afin de maximiser l’impact des programmes qu’il 
conduit, le département développera une stra-
tégie de concentration et de structuration des 
programmes à l’échelle régionale en Afrique de 
l’Ouest (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gui-
née, Sénégal, Togo). Une coordination régionale 
(inter-pays) sera mise en place en Afrique de l’Est 
(Kenya, Ouganda et Tanzanie).
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4.2. �Axes stratégiques  
du département

a. �Professionnaliser la gestion  
des systèmes de micro-assurance santé

Le département mettra à profit les leçons apprises 
des programmes de promotion de mutuelles de 
santé et son expérience en gestion assurantielle, 
pour promouvoir des centres techniques de pro-
motion et de gestion (CPG) de la micro-assurance 
santé.

Les CPG assurent la délégation de la gestion tech-
nique de la micro-assurance santé pour le compte 
d’organismes de portage des risques (mutuelles, 
assureurs ou autres). Ils offrent une gamme de ser-
vices incluant la conception de produits de micro-
assurance, la gestion assurantielle des mécanismes 
de partage des risques maladie, la gestion financière 
des adhésions et des sinistres. La gestion des sinistres 
comporte une fonction d’achat de prestations de 
soins (négociation du « panier de soins », des proto-
coles, des tarifs et suivi des contrats avec les prestatai-
res) qui s’adresse en priorité aux mutuelles de santé 
existantes, mais également aux assureurs privés et à 
d’autres mécanismes de financement de la santé.

Les assureurs privés sont amenés à rechercher de 
nouveaux marchés en développant des produits 
de micro-assurance pour le secteur informel. Leur 
méconnaissance du risque maladie pour ce public 
cible les invite à rechercher des partenariats tech-
niques. La délégation des fonctions de gestion à 
des CPG répond aux besoins de ces assureurs. Le 
département leur proposera un partenariat dans le 
but de les aider à construire une offre de services de 
micro-assurance adaptés aux besoins spécifiques 
de ce nouveau public. Il s’agira de construire avec 
eux un nouveau modèle de distribution et  de ges-
tion de produits de micro-assurance laissant ou non 
une place à la participation des clients à la prise en 
charge de certaines fonctions de gestion des pro-
duits (marketing, distribution, etc.).

b. �Diversifier les modes de financement  
et de consolidation financière de  
la micro-assurance santé

La stratégie de cofinancement est une réponse à 
la faible solvabilité de la demande en micro-assu-
rance maladie au regard des besoins à couvrir et des 
charges d’intermédiation des dispositifs à financer. 
Parce qu’ils ont pour mission d’offrir des services ac-
cessibles à la majorité des actifs du secteur informel 
les dispositifs de micro-assurance peuvent saisir les 
opportunités qu’offrent la multiplication prévisible 
des mécanismes de financement de la santé et les 
mécanismes de réassurance qui vont se développer 
dans les années à venir. 

La diversification des modes de financement fera 
l’objet de stratégies définies par pays. Ces stratégies 
préciseront, pour chaque source de financement 
mobilisable et selon leurs caractéristiques (niveau, 
durées, objectifs des financeurs), leur fonction dans 
la consolidation financière des dispositifs de micro-
assurance. 

Selon les contextes, différents types de finance-
ments seront mobilisés : 

> �Les fonds institutionnels locaux que ce soit au ni-
veau des collectivités territoriales ou à l’échelon 
national. L’articulation financière des systèmes 
de micro-assurance avec les régimes d’assurance 
maladie universelle a comme avantage d’offrir 
des ressources publiques durables et sécurisées. 

> �Le financement par des organisations mutualistes 
du Nord. Ce type de financement est particulière-
ment adapté aux réseaux mutualistes d’Afrique de 
l’Ouest ou des pays du Sud francophones. Il peut 
s’inscrire dans les politiques de communication 
des organisations mutualistes du Nord.

> �Le financement par des ressortissants vivant à 
l’étranger. Il s’agit d’organiser durablement un 
financement des mutuelles de santé par les mi-
grants installés en France. Cette option, politi-
quement sensible, intéresse certains bailleurs de 
fonds. 

> �Le financement par des entreprises privées locales 
dans le cadre de leur politique de communication 
et de responsabilité sociale. Ce type de finance-
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ment dépend de la présence, dans les pays d’inter-
vention, de sociétés de taille importante et souhai-
tant communiquer sur l’aide qu’elles apportent aux 
travailleurs (salariés ou non) avec lesquels elles sont 
en relation.  

Pour les organisations de micro-assurance santé, la 
réassurance est à la fois un outil d’amélioration des 
performances techniques et de consolidation finan-
cière. Des mécanismes de réassurance autofinancée 
seront proposés aux mutuelles existantes pour limi-
ter le niveau de risques qu’elles supportent. D’autres 
dispositifs de réassurance subventionnée seront 
intégrés dans les stratégies de marketing des nou-
veaux programmes ou produits. Le développement 
de ces différentes formes de réassurance pourra né-
cessiter la création d’une structure dédiée.

Pour ce faire, le département recherchera les com-
pétences nécessaires pour professionnaliser les dis-
positifs de réassurance existants et en concevoir de 
nouveaux plus adaptés à l’évolution des besoins 
des réseaux de mutuelles et des organismes de mi-
cro-assurance. Une évaluation exhaustive des be-
soins sera réalisée. L’opportunité de concevoir de 
nouveaux mécanismes de réassurance entre des 
réseaux de différents pays pour faire face à des ris-
ques externes, tels que des épidémies ou le risque 
d’inflation, sera étudiée dans ce cadre. 

c. �Promouvoir avec d’autres acteurs  
une offre de soins de qualité adaptée aux 
besoins des systèmes de micro-assurance

La persistance d’une offre de soins ne répondant 
pas à l’attente des populations que ce soit en ter-
mes de prix ou de qualité, est un des freins majeurs 
au développement de la micro-assurance santé. Le 
département mettra en oeuvre des stratégies impli-
quant les organisations de micro-assurance santé 
dans l’amélioration de la performance des presta-
taires de soins conventionnés. 

Avec les services publics de santé, il s’agira de né-
gocier et de mettre en œuvre des mesures déroga-
toires ou non, visant directement l’amélioration de 
la qualité des soins : primes à la performance pour 
le personnel, diversification des sources d’approvi-
sionnement en médicaments, etc. Dans la mesure 

où des ouvertures institutionnelles le permettent, 
la participation des instances mutualistes dans la 
gouvernance des services publics de santé sera 
étudiée. 

Avec le secteur privé il s’agira de favoriser l’instal-
lation d’une offre de soins de qualité de premier 
niveau dans une démarche de copromotion des 
mutuelles. Si le principe de la séparation de la 
fonction de prestataires de soins et de payeur doit 
être respecté, les mutuelles doivent être en me-
sure de négocier des conditions d’accès aux soins 
qui améliorent l’attractivité de leurs produits, sans 
compromettre la viabilité des prestataires privés.

d. �Insérer les systèmes de micro-
assurance santé dans les dispositifs 
nationaux de protection sociale

Les réformes en cours dans un nombre croissant de 
pays anglophones ou francophones peuvent être 
une opportunité ou une menace selon la place qui 
sera dévolue à la micro-assurance santé dans les 
dispositifs d’assurance maladie visant une couver-
ture universelle. Le département développera des 
stratégies efficaces d’intégration des systèmes de 
micro-assurance santé dans les dispositifs nationaux 
de protection sociale. 

Pour peser sur les choix politiques, le département 
mettra en œuvre une stratégie d’alliance avec 
d’autres opérateurs partageant la même vision. 
Cette stratégie amorcée avec la Fédération Natio-
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nale de la Mutualité Française sera poursuivie avec 
d’autres opérateurs mutualistes. La création d’un 
consortium avec ces acteurs pour renforcer la sy-
nergie de leurs interventions et leur capacité de né-
gociation leur sera proposée. Ces alliances condui-
ront à l’élaboration de programmes nationaux de 
promotion de la micro-assurance santé sous forme 
mutualiste. Dans beaucoup de pays d’intervention, 
l’option de mettre en place des systèmes nationaux 
et/ou régionaux que ce soit dans le domaine de 
l’amélioration de l’offre de soins ou de celui de la 
couverture du risque maladie, est en train de pro-
gresser rapidement. Le département développera 
des stratégies de coopération avec des institutions 
disposant d’une expérience en la matière.

Le département s’impliquera dans les instances de 
concertation traitant des politiques d’assurance 
maladie au niveau national et au niveau interna-
tional (« Concertation » du Bureau International du 
Travail, CGAP, Banque Mondiale, etc.). Il devra éga-
lement développer une communication spécifique 
à l’intention des acteurs privés dans le cadre de la 
diversification recherchée de ses partenariats. 

Dans les pays où il intervient, le département se po-
sitionnera comme interlocuteur pour contribuer à 
l’élaboration des politiques nationales. Il établira des 
contacts réguliers avec les autorités compétentes. 
Il réalisera une veille sur les réformes en cours de 
formulation et participera à des groupes de travail 
ou de réflexion qui les accompagnent.
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IV. Implications organisationnelles

IV. Implications  
organisationnelles

La réalisation du plan d’orientation stra-
tégique 2010-2014 du CIDR s’appuiera au 
niveau organisationnel et institutionnel 
sur la mise en œuvre de quatre démarches 
transversales : 

> �Une démarche de partenariat et d’alliance,
> �Une démarche de management des connais-

sances,
> �Une démarche de communication externe,
> �Une démarche d’accompagnement mana-

gérial.

La coordination de ces démarches sera as-
surée par le Directeur exécutif du CIDR, en 
lien avec les directeurs de département et 
les responsables des services communs. 

1. �Démarche de partenariat 
et d’alliance

La démarche de partenariat et d’alliance a pour ob-
jectif d’accompagner les évolutions et l’insertion du 
CIDR dans le nouvel environnement de la coopéra-
tion internationale et de l’aide au développement 
par la mise en œuvre d’une politique d’ouverture, 
de partenariats opérationnels et d’alliances stra-
tégiques. Il s’agit pour le CIDR d’appréhender de 
nouvelles approches, de mobiliser de nouvelles 
compétences et d’augmenter sa capacité d’inter-
vention, de portée et d’impact. 

1.1. �Diversifier les coopéra-
tions avec de nouveaux 
acteurs des sociétés 
civiles du Sud

Les acteurs de la société civile en Afrique s’organi-
sent et participent de plus en plus aux actions de 
développement économique et social dans leur 
pays. Dans le même temps, elle s’enrichit de nou-
veaux acteurs : diasporas, clubs d’entrepreneurs ou 
d’investisseurs, entreprises de toute taille, bureaux 
d’études, syndicats paysans, etc.

Tous ces acteurs sont demandeurs de partena-
riats avec des professionnels du développement 
connaissant bien les réalités et les besoins des pays 
et sachant créer des opportunités mutuellement 
gagnantes. Le CIDR développera des coopérations 
avec ces nouveaux acteurs afin de valoriser leurs ini-
tiatives et donner un sens concret au partenariat de 
développement avec le secteur privé du Sud. 

1.2. �Développer des parte-
nariats techniques avec 
des opérateurs spéciali-
sés du Sud et du Nord

Pour développer les nouvelles compétences dont il 
a besoin pour mettre en œuvre les activités prévues 
dans le cadre de son plan d’orientation stratégique, 
le CIDR construira des partenariats techniques ba-
sés sur le transfert de savoirs entre opérateurs tech-
niques. 
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Au Sud, il recourra, dans la plus large mesure possi-
ble, à l’expertise de personnes ressources originaires 
des pays émergents. Il développera des partenariats 
structurés de promotion de programmes avec des 
opérateurs non africains de l’Ouest (Maghreb, Afrique 
du Sud, etc.) mais aussi d’Amérique latine et d’Asie.    

Au Nord, il mobilisera des organisations spécialisées 
aptes à fournir des appuis réguliers, en particulier 
sous forme de mécénat de compétences : ban-
ques, fondations d’entreprises, entreprises agroa-
limentaires, organismes du commerce équitable, 
syndicats professionnels, fédérations nationales du 
mouvement mutualiste, réseau de professionnels 
en management, etc.  

1.3. �Participer à la croissan-
ce et au renforcement 
de l’Alliance Internatio-
nale de Développement 
et de Recherche

L’Alliance Internationale de Développement et de 
Recherche (AIDR) est un réseau stratégique qui re-
groupe actuellement une quinzaine de structures 
de développement du Sud et du Nord, partageant 
une même éthique et un projet commun. Il s’agit 
d’une alliance Sud-Nord, marquant la volonté des 
acteurs du Sud, tout en recherchant l’autonomie 
et une expression africaine des approches du dé-
veloppement, de ne pas le faire en rupture et dans 
l’isolement, mais au contraire, dans le prolongement 
d’une relation de collaboration de confiance avec 
leur partenaire technique privilégié, mais aussi avec 
d’autres qui partageraient la même vision. 

Le CIDR renforcera son implication dans l’AIDR. Il 
accompagnera l’AIDR dans l’élargissement de son 
sociétariat en nombre (passant de 15 structures à 
25), en couverture géographique (passant de 7 pays 
à 12 pays avec une attention particulière aux pays 
d’Afrique de l’Est) et en compétences thématiques 
(éducation, santé, environnement, développement 
économique local, etc.). Il s’attachera aussi au ren-
forcement de la gouvernance et des capacités 

managériales des structures membres, afin de leur 
permettre d’être « leader » dans leurs pays et leurs 
secteurs d’intervention. En 2014, l’AIDR doit apparaî-
tre comme un modèle d’alliance stratégique entre 
des acteurs du Sud et du Nord. 

2. �Démarche de 
management des 
connaissances

Le CIDR a la volonté de capitaliser ses connaissances 
et son savoir-faire, de les partager et de diffuser les 
résultats de ses activités et travaux. Il souhaite don-
ner la possibilité à de nouveaux partenaires, du Sud 
et du Nord, de puiser dans les expériences CIDR et 
celles d’autres opérateurs, pour définir, concevoir et 
mettre en œuvre leurs propres méthodes et outils 
en réponse à la problématique particulière de leur 
milieu d’action. 

Il ne s’agit pas uniquement pour le CIDR de répli-
quer (opérateur) des pratiques terrain, sur la base 
de ressources internes, mais de diffuser (formateur) 
ces pratiques à des partenaires externes, tout en 
restant capable de détecter (consultant) très tôt des 
signaux pouvant trahir des variations du contexte 
nécessitant une remise en question des méthodes 
(recherche-action). 

2.1. �Déployer une fonction 
de management des 
connaissances

La démarche de management des connaissances du 
CIDR, initiée lors de son plan d’orientation stratégique 
2004-2008, associe quatre éléments principaux :

a. Un travail de recherche-action

Pour assurer pleinement son rôle de conseil, le CIDR 
doit renforcer son pôle de recherche en y intégrant 
les compétences du terrain. C’est là que s’échangent 
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les idées et s’élaborent les approches nouvelles. Au-
delà d’un support à l’efficacité opérationnelle (bon-
nes pratiques, règles, outils, etc.), le management des 
connaissances permet de mutualiser la recherche 
par le développement de transversalités inter-pro-
jets, inter-programmes et inter-départements.

b. Un travail de capitalisation

Chaque programme ou projet sur le terrain est 
l’occasion pour les acteurs d’un gain d’expérience 
« contextuée » : succès et erreurs, résolution de pro-
blèmes, mises en œuvre spécifiques et locales de 
pratiques, constituant un patrimoine qui doit être 
formalisé pour être partagé. Le processus de capita-
lisation consiste à repérer ces pratiques, à les évaluer, 
à les confronter avec le référentiel de règles quand il 
existe puis à les valider et à les indexer dans un sup-
port accessible facilement et à distance.

c. Un travail d’opérationnalisation

Une base de bonnes pratiques, de retour d’expérien-
ces, un référentiel de règles et normes, etc. est néces-
saire mais pas suffisant pour assurer leur mise en œu-
vre opérationnelle sur d’autres terrains. Il y a un travail 
à réaliser qui consiste à opérationnaliser la mise en 
œuvre sous forme d’un outil méthodologique, voire 
d’une véritable séquence opératoire, pour pouvoir la 
démultiplier. Une cartographie des processus, c’est-à-
dire une représentation logique et chronologique de 
l’enchaînement des tâches, constitue un bon outil. 

d. Un travail de diffusion et de pédagogie

Les trois étapes précédentes visent à constituer un 
capital de connaissances, prêt à l’emploi, et acces-
sible à distance et au bon moment. Pour impulser 
une évolution en profondeur des pratiques et de 
la culture d’une équipe ou d’une institution, il est 
indispensable d’y associer un effort volontariste de 
diffusion et de pédagogie, visant à ce que les opéra-
teurs s’approprient progressivement les outils et les 
connaissances nouvelles, et aient ensuite le réflexe 
de les mettre en œuvre sur le terrain chaque fois 
que les situations l’exigent. 

Durant la période 2010-2014, le CIDR déploiera et 
intégrera cette démarche dans ses méthodes de 

travail en appuyant chaque département dans la 
définition, l’élaboration et l’évaluation de program-
mes de management des connaissances. Il accom-
pagnera les départements dans la mise en œuvre 
de ces programmes, dans la constitution d’une do-
cumentation de référence par métier et dans le dé-
veloppement d’outils de travail collaboratif. 

Le CIDR poursuivra, d’autre part, l’amélioration de son 
site de management des connaissances (UNGANA) 
afin d’en faire un outil de dialogue, d’échange et de 
construction d’une nouvelle culture du développe-
ment, d’abord pour les collaborateurs du CIDR et les 
membres de l’AIDR, puis progressivement en direction 
d’autres acteurs ou institutions de développement.  

2.2. �Structurer une offre  
de renforcement  
des compétences

Le CIDR étudiera la faisabilité et si les conclusions 
sont positives, mettra en place une entité autono-
me « Centre de formation et de management des 
connaissances pour le développement ». Ce Cen-
tre aura pour objectif d’inscrire le management des 
connaissances dans une dynamique d’innovation et 
de partage des savoirs au niveau du CIDR, de l’AIDR 
et de leurs partenaires locaux. Il assurera également 
une fonction d’ingénierie de formation et de déve-
loppement des compétences internes au CIDR et de 
partage des savoir-faire du CIDR et de ses partenaires 
par l’organisation de séminaires de formation à desti-
nation de professionnels du développement. 

3. �Démarche de communica-
tion externe

L’innovation et l’expérimentation de nouvelles prati-
ques de développement sont au cœur des objectifs 
et de l’action du CIDR depuis des dizaines d’années. 
Il a su en assurer la communication de façon effi-
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cace dans son environnement professionnel direct 
sans pour autant avoir cherché à sortir de ce cercle. 
C’était un choix assumé de communication, résolu-
ment « business to business ». A défaut d’être une 
véritable stratégie, la communication du CIDR a été 
longtemps une sorte d’effet secondaire positif de 
l’action de l’organisation. 

La nouvelle démarche du CIDR en matière de com-
munication ne s’inscrit donc pas dans l’urgence d’une 
importante correction d’image à opérer. Elle est plu-
tôt le fruit d’une réflexion anticipative fondée sur des 
observations et des analyses du présent, sur un regard 
porté sur l’histoire récente du CIDR et une vision de 
son avenir inclus dans « l’environnement nouveau » de 
la coopération internationale au développement. 

Le CIDR inclura dans son plan stratégique une vé-
ritable politique de communication, concertée, co-
hérente et partagée, devant donner lieu à la mise en 
œuvre d’un plan de communication opérationnel. 

Ce plan de communication s’appuiera sur l’image 
de marque du CIDR :  

« Le CIDR est une ONG de solidarité qui innove en Afri-
que depuis 50 ans à travers un important réseau de 
partenaires locaux qu’il contribue à faire émerger et à 
pérenniser en partageant son expérience et son niveau 
d’exigence professionnelle, dans un esprit d’égalité, de 
démocratie et de fidélité aux engagements ».

« Le CIDR est une ONG internationale dans sa struc-
ture et ses financements qui s’entoure de compétences 
professionnelles issues de tous les continents, ouvre des 
partenariats avec d’autres organisations européennes 
et anglo-saxonnes, participe en France comme dans les 
instances internationales à l’élaboration des politiques 
publiques de développement ».  

Au niveau opérationnel, le plan d’actions inclura la 
mise en place d’une instance de définition, de ges-
tion et d’évaluation de la politique de communica-
tion du CIDR, associant les responsables du CIDR et 
des personnes ressources externes (experts en com-
munication, agences de presse du Sud, journalistes, 
etc.). Une importance majeure sera accordée, dans la 
mise en œuvre de ce plan, à l’utilisation des techno-
logies de l’information et de la communication. 

Il prévoit en particulier :  

> �La création d’une banque informatisée de textes 
et d’images,

> �L’ouverture du site UNGANA à un public plus large,

> �La présentation des plans d’orientation stratégi-
que du CIDR dans les pays d’intervention,

> �La réalisation de documents de capitalisation sous 
forme de CD Rom interactif,

> �La réalisation de montages vidéo sur les program-
mes.

4. �Démarche 
d’accompagnement 
managérial

Dans le cadre de son plan d’orientation stratégique 
2004-2008, le CIDR a mis en œuvre en 2007 et 2008 
un certain nombre d’évolutions organisationnelles : 

> �Renforcement de la cohérence et de l’efficience de 
ses quatre départements par des liens systémati-
ques entre programmes de développement sur le 
terrain, recherche développement opérationnelle, 
management des connaissances et renforcement 
des compétences,

> �Développement d’une démarche d’entreprise au 
niveau de chaque département par la nomination 
d’un directeur et amélioration du fonctionnement 
des services communs,  

> �Mise en place d’un Comité Exécutif regroupant les 
quatre directeurs de département et les deux res-
ponsables des services communs. 

Sur ces bases, le CIDR a précisé les fonctions de 
chacun des départements, les responsabilités des 
services communs, les fonctions respectives d’un 
Comité Exécutif et du Conseil d’Administration. 

Dans le cadre du présent plan d’orientation straté-
gique, dès 2010, le CIDR mettra en place une direction 
exécutive. Le directeur exécutif aura pour mission, sous 
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la responsabilité du Conseil d’Administration et du pré-
sident, d’assurer la mise en œuvre du plan d’orienta-
tion stratégique 2010-2014, la direction des services 
communs et l’animation du Comité Exécutif.

Un renforcement des synergies entre les différents 
départements du CIDR sera recherché de manière 
plus systématique, au niveau des programmes opé-
rationnels sur le terrain, au niveau des implications 
organisationnelles et institutionnelles (partenariat 
et alliance, communication externe, etc.) et au ni-
veau de la définition, avec l’appui de compétences 
externes, de méthodes et  d’indicateurs de suivi du 
plan stratégique (impact, contribution à l’atteinte 
des OMD, performances sociales, développement 
durable). 

Enfin, les départements du CIDR, développeront 
une stratégie opérationnelle associant à la fois la dé-
concentration de certaines fonctions en direction 
des cadres sur le terrain et le renforcement du travail 
en pôles régionaux de compétences, dans le but de 
créer des « coordinations régionales thématiques ». 

Afin de créer une large mobilisation autour de son 
nouveau plan stratégique et la constitution d’équi-

pes opérationnelles et efficaces, tant au siège qu’au 
niveau des coordinations régionales, le CIDR mettra 
en place sur les première et deuxième années de 
son plan une démarche d’accompagnement ma-
nagérial. Cette démarche bénéficiera d’un appui 
externe et débouchera sur la mise en place d’un 
« pacte managérial » au CIDR.

Ce pacte managérial, qui résultera d’un travail col-
lectif, précisera les principes managériaux qui pré-
sideront au fonctionnement du CIDR. Il s’organisera 
en trois chapitres : un chapitre consacré aux valeurs 
(valeurs morales, valeurs professionnelles, valeurs 
de coopération, etc.), un chapitre consacré aux mis-
sions des différentes catégories de personnel (fonc-
tions, niveau de responsabilité,  missions du comité 
exécutif, missions de direction, missions des coordi-
nations régionales, principe de délégation, etc.) et 
un chapitre consacré  à l’échange, au pilotage et à la 
transparence (fondements du système de pilotage, 
circulation de l’information, transparence et exigen-
ce de redevabilité, etc.). 
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